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OUVERTURE DE LA SÉANCE

M. le Président. – Je déclare la séance ouverte et
vous remercie d’être présents aujourd’hui au sein de
cette réunion conjointe de la Commission de l’Amé-
nagement du Territoire, des Transports, de l’Énergie
et du Logement et de la Commission des Affaires
intérieures et de la Fonction publique.

Je vous prie d’excuser Mmes Bertouille, Cornet,
Bidoul, Pary-Mille et Lissens ainsi que M. Neven qui
n’ont pu être présents parmi nous aujourd’hui. J’ai été
saisi d’un courrier du Greffe demandant la tenue de
cette réunion conjointe à l’initiative de M. Kubla.
Cette réunion a été acceptée et c’est pourquoi nous
nous retrouvons ici aujourd’hui. Avant d’entamer le
vif du sujet, y a-t-il des remarques concernant l’ordon-
nancement de nos travaux?

ORGANISATION DES TRAVAUX

M. le Président. – La parole est à M. Bayenet.

M. Bayenet (PS). – Monsieur le Président, il est vrai
que l’article 17.1 permet à un président de réunir sa
commission sans difficulté. En ce sens, il est tout à fait
normal que nous nous trouvions ici aujourd’hui.
Cependant, je note que le contenu de la séance est
essentiellement composé d’interpellations. Or, il avait
été décidé de maintenir les interpellations en séance
plénière. C’était à la Conférence des Présidents de
décider in fine si ces interpellations devaient avoir lieu
en commission ou en séance plénière. Cela étant, cette
séance de commission ressemble davantage à une
séance plénière, je n’ai donc aucun problème avec cela.

Par ailleurs, je voudrais signaler que la convocation
ne précise aucun délai nous permettant de nous joindre
aux interpellations. Pour cette raison, je demanderai à
avoir un droit de parole équivalent à celui des interpel-
lants.

Enfin, je demande qu’on examine cette procédure
innovante en matière de délai et de méthode qui nous
est imposée à la plus grande surprise de nombreux
députés.

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). – Nous sommes un peu sur-
pris de constater que de nouvelles interpellations ont
été jointes à l’ordre du jour dans le courant de la mati-
née. Nous sommes venus ici en n’ayant connaissance
que de l’ordre du jour initial. Cela pose question sur
la bonne application de la procédure.

M. le Président. – La parole est à M. Kubla.

M. Kubla (MR). – Avant toute chose, je rappelle-
rai que notre Parlement est en session jusqu’au der-
nier jour à minuit. Nous n’avions nullement envie de
réunir une séance plénière pour ces quelques interpel-
lations. Vous le savez comme moi, les ordres du jour
de séances plénières contiennent toujours une quin-
zaine d’interpellations dont seulement deux ou trois
ne sont pas renvoyées en commission.

Concernant le rajout du Groupe Écolo, je suppose
que cela s’est passé dans les délais, à savoir cinq ou
sept jours avant la convocation.

Par ailleurs, dans ce débat quelque peu inhabituel,
nous serons favorables à ce que chaque groupe puisse
s’exprimer. Nous désirons un débat ouvert et large. Il
ne s’agit évidemment pas d’accorder une demi-heure à
chaque groupe, mais il s’agit néanmoins d’une réunion
un peu particulière.

M. le Président. – Selon moi, la procédure a été
respectée. Dès le départ, nous avons tenu à ce que
chacun puisse s’exprimer. C’est pourquoi, après les
deux premières interpellations, ceux qui voudront
intervenir le pourront. Nous mènerons nos travaux
avec souplesse afin de permettre à chacun de répli-
quer. Cette organisation vous agrée-t-elle ?

La parole est à M. Lebrun.

M. Lebrun (cdH). – Que les choses soient claires,
nous avons un ordre du jour auquel sont venues
s’ajouter deux interpellations supplémentaires dans
la matinée. Dès lors, j’estime que l’on peut accorder
12 minutes pour les interpellations principales et cinq
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minutes pour les personnes qui se sont jointes. Je sug-
gère que chacun ait droit à ses cinq minutes afin de ne
pas pénaliser ceux qui se sont inscrits. Je voudrais que
vous le précisiez très clairement, Monsieur le Président.

M. le Président. – La parole est à M. Bayenet.

M. Bayenet (PS). – Quoi qu’il en soit, il faudra
réfléchir sur la procédure appliquée aujourd’hui qui
pose quelques difficultés. J’estime que davantage de
fair-play et une organisation des travaux préalable
entre les chefs de groupe n’auraient pas été injurieux
vis-à-vis des principes démocratiques.

M. le Président. – La parole est à M. Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). – Je voudrais préciser que la
majorité avait la possibilité d’introduire des questions.
Nous l’avons fait. Il me semble dès lors que ceux qui
ont fait l’effort d’introduire des questions supplémen-
taires ont droit au temps légal et que l’on applique les
temps de parole de 12 et 10 minutes habituellement
prévus. Je ne vois aucun problème à ce que le même
temps de parole soit accordé aux autres participants.

M. le Président. – Nous fonctionnerons donc de la
manière suivante : les deux interpellations principales
déposées par M. Crucke pourront durer 12 minutes,
les interpellations jointes dureront 10 minutes tout
comme les répliques des différents chefs de groupe.
Quant aux autres commissaires, ils auront droit à
5 minutes. Je tiens à préciser qu’au sein de cette com-
mission, nous n’avons jamais eu pour habitude de
nous tenir strictement au temps de parole. Que les
orateurs se rassurent, ils ne seront pas interrompus de
manière abrupte au cours de leur intervention.

INTERPELLATIONS

M. le Président. – Qui désire se joindre aux inter-
pellations de M. Crucke et de Mme Dethier-Neumann?

Je note M. Wesphael pour 5 minutes ainsi que
MM. Collignon, Fontaine et Fourny.

INTERPELLATION
DE M. CRUCKE À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LES NOUVELLES RÉVÉLATIONS

RELATIVES À LA SOCIÉTÉ DE LOGEMENT
«LES HABITATIONS SOCIALES

DE SAINT-NICOLAS»»

INTERPELLATION
DE Mme DETHIER-NEUMANN ÀM. ANTOINE,
MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS

ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,
SUR

«LA SITUATION DE LA SLSP
«HABITATIONS SOCIALES DE SAINT-NICOLAS»»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’inter-
pellation de M. Crucke sur «les nouvelles révélations
relatives à la société de logement «les habitations
sociales de Saint-Nicolas»» et l’interpellation de Mme
Dethier-Neumann, sur «la situation de la SLSP «habi-
tations sociales de Saint-Nicolas»» à M. Antoine,
Ministre du Logement, des Transports et du Dévelop-
pement territorial.

La parole est à M. Crucke pour développer son
interpellation.

M. Crucke (MR). – Monsieur le Président, je
remercie la Commission de s’être réunie dans ces cir-
constances un peu particulières. Je précise d’emblée
que ce n’est pas de gaîté de cœur que nous avons sou-
haité nous réunir aujourd’hui. Nous ne l’aurions pas
fait si des éléments neufs n’avaient été révélés derniè-
rement. Ces éléments suscitent de graves questions
dans le domaine du logement social. Je crains d’avoir
à répéter des choses que j’ai malheureusement déjà
dites et qui se vérifient aujourd’hui.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – J’en ai l’habitude.

M. Crucke (MR). – Je commencerai par un bref
rappel de l’affaire de Saint-Nicolas. Dans un courrier,
un ancien ouvrier communal se plaignait de compor-
tements illégaux et non conformes aux règles de
démocratie. Il apparaissait ainsi qu’au sein de la
Société de logement de Saint-Nicolas, des ouvriers
communaux étaient recrutés pendant leur temps de
travail officiel, que des logements étaient attribués de
manière privilégiée, etc.

Ce courrier est connu dès novembre 2005 et, après
quelque temps, la Société wallonne du logement décide
d’enquêter sur les faits. Une série d’auditions ainsi
qu’un audit ciblé impliquant notamment des ouvriers
sont réalisés. De ce que nous savons – car nous n’avons
pas eu l’occasion en tant que parlementaires de bénéfi-
cier du document final – le rapport est accablant. Il l’est
suffisamment pour que l’on invoque l’article 174 qui
mène à une série d’auditions contradictoires et une
information adressée au Procureur du Roi.

Pourtant, de ce qui paraissait si accablant, il ne
résulte au final qu’une simple injonction de mettre fin
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à certaines pratiques. Dès lors, fallait-il faire autant de
vent pour un tel résultat ? La SWL semble blanchir
M. Avril des accusations qui ont été portées.

Toutefois, un membre du Conseil d’administration
décide de réagir. Celui-ci refuse que des lampistes
paient pour la tête ; il dénonce les protections poli-
tiques ; il conteste la délibération du conseil d’admi-
nistration n’ayant pas pu bénéficier de la totalité des
documents liés à l’enquête de la SWL. Sans doute
cette personne a-t-elle révélé des choses qui déran-
gent, sans doute a-t-elle trop parlé car elle fait l’objet
depuis lors d’une procédure de révocation.

Pour ma part, tout ceci me conforte dans ma
méfiance vis-à-vis de la SWL et vis-à-vis de M. Rose-
noer.

Le 14 juillet dernier, je vous interrogeais à ce sujet
et vous m’assuriez de votre soutien à la SWL et à son
directeur général. Il faut croire que ce qui paraissait
anodin ne l’a pas été pour tout le monde. Je rends
d’ailleurs hommage à la justice qui, de son côté, pour-
suit les auditions.

Aujourd’hui, le vent du mois d’août nous rapporte
des documents dont le contenu est inquiétant. Leur
contenu est soit vrai, soit faux.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – À qui de le dire?

M. Crucke (MR). – Une procédure judiciaire est
actuellement en cours.

Toujours est-il que ce qui apparaissait au départ
comme un conflit personnel entre une personne licen-
ciée et un président prend aujourd’hui une autre tour-
nure. Bien plus, ces documents prouvent qu’on nous a
roulés.

Ainsi, une employée du CPAS déclare avoir tra-
vaillé pour l’administration communale de Saint-
Nicolas et, avec 20 autres personnes, avoir travaillé
pour M. Patrick Avril. Cette personne était pratique-
ment obligée de participer à des soirées, de porter un
tee-shirt de soutien à Patrick Avril et de servir à boire
aux participants qui trouvaient amusant de voir une
musulmane servir de la bière.

Plus tard, ce sont des ouvriers qui disent avoir tra-
vaillé quasiment à temps plein pour la campagne de
M. Avril.

Un ouvrier électricien dit avoir été entendu le
31 mars 2006 par un fonctionnaire de la SWL, mais
confesse que, quelques jours avant, le Bourgmestre
les avait réunis leur enjoignant de se taire durant
l’interview. Cette personne se dit désormais décidée à
faire connaître la vérité et dénonce le fait que les

ouvriers recevaient dès le matin une fiche reprenant
les endroits où ils devaient se rendre pour planter des
panneaux et coller des affiches.

Face à ces témoignages, il n’est plus question de
parler de conflit personnel. Pour l’heure, M. Avril nie
les faits – et c’est son droit – mais il reconnaît néan-
moins avoir réuni les ouvriers pour leur demander de
dire toute la vérité lors de l’enquête menée par la
SWL. Or vous vous souviendrez comme moi d’une
personne à qui vous aviez assuré qu’aucune mesure
ne serait prise à son égard si elle disait la vérité et qui
a dû en subir les conséquences. Vous savez ce qu’il
en est advenu depuis lors.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Concernant la per-
sonne dont vous parlez, je tiens à affirmer que les
mutations au sein de la SWL n’ont rien à voir avec les
prestations de l’un ou l’autre fonctionnaire de la SWL.

M. Crucke (MR). – Je sais, c’est un pur hasard…
Je pense qu’il faut mettre fin à une Société wallonne
du logement qui ne travaille pas correctement. En
agissant ainsi et en n’allant pas jusqu’au bout, elle
entache le secteur du logement social.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Inutile de vous dire
que je ne suis pas du tout d’accord avec votre analyse.

M. Crucke (MR). – On parle cependant clairement
de personnes ayant fourni des services pendant leurs
heures de service, de pressions sur l’emploi, de travail
à domicile et de réunions préparatoires.

Monsieur le Ministre, inutile de me répéter la lita-
nie de mesures que vous avez prises.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – C’est pourtant ce
que je vais faire.

M. Crucke (MR). – Ce que nous demandons, c’est
la réouverture du dossier de la SWL afin de regarder
en face ce qu’il s’y passe. Nous désirons également
prendre connaissance du rapport d’audit accablant
afin de vérifier s’il contient des éléments tangibles et
le comparer avec l’ersatz de résumé qui avait été
communiqué au conseil d’administration afin que ce
dernier prenne sa décision.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Cela ne pose aucun
problème.
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M. Crucke (MR). – Dans le même temps, pour-
riez-vous nous communiquer le rapport de M. Peters ?

Nous voudrions également que le Parlement procède
à l’audition de M. Rosenoer et de M. Peters. Enfin,
pouvons-nous suggérer au président de la société de
logement de faire un pas de côté? En effet, je ne peux
vous demander de révocation comme c’est le cas
actuellement pour M. Peters. Néanmoins, on peut se
demander s’il est encore possible de gérer une société
de 1.500 logements dans ces circonstances. Je vous
demande, Monsieur le Ministre, d’agir avec la convic-
tion que l’on vous connaît dans certains autres dossiers.

M. le Président. – La parole à est Mme Dethier-
Neumann pour développer son interpellation.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le
Président, la situation de cette société a été évoquée à
plusieurs reprises et elle vient d’être très bien résumée
par mon collègue.

Monsieur le Ministre, je vous ai également inter-
rogé à plusieurs reprises à ce sujet avant les vacances.

Les questions portaient sur la procédure «arti-
cle 174» engagée par la SWL et sur l’utilisation de
travailleurs de la société de logement pour la cam-
pagne électorale du bourgmestre, ainsi que sur l’enga-
gement d’un ancien échevin liégeois au sein de la
société.

Votre réponse de juin fut pour le moins partielle
puisqu’elle ne répondit qu’à la demande d’éclaircisse-
ment concernant les affirmations du commissaire,
laissant soigneusement de côté les autres questions.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Je dois avouer que,
vu le flot de questions qui m’ont été posées à ce sujet
ce jour-là, j’ai pu oublier certaines réponses.

Je puis vous assurer que vous aurez tout
aujourd’hui.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Toujours est-il
que depuis lors, la presse a récemment rendu compte
de nouveaux témoignages exprimés dans le cadre de
ladite enquête judiciaire, quant à l’utilisation abusive
d’agents, d’ouvriers et de stagiaires. La justice fait
actuellement son travail mais il conviendrait que le

Gouvernement n’élude pas son rôle. Rappelons que
la personne visée est député, bourgmestre et prési-
dent. Le Gouvernement ne peut donc pas s’abstenir
dans cette affaire.

Les pratiques à Saint-Nicolas constituent du reste
une illustration supplémentaire de l’estompement de

la norme auquel peut conduire notamment le cumul
des mandats. Le président de la société de logement
aide à faire réélire le bourgmestre ou le député, l’un et
l’autre contrôlant le premier et lui permettant de rester
en place.

Dans chaque nouvelle affaire – et cette question
s’adresse également à M. Courard – les cumuls sont
souvent à la base de scandales. Tout refus de s’attaquer
à ce problème reviendrait à utiliser la langue de bois.

Dès lors, Monsieur le Ministre, êtes-vous prêt à
véritablement reconnaître ce problème de cumul qui,
en bonne partie, gangrène le logement social ?

Par ailleurs, pouvez-vous confirmer que la remise
en ordre demandée en date du 1er juillet 2006 n’éteint
pas l’éventuelle action judiciaire en cas de faits délic-
tueux? En effet, en l’occurrence, on ne peut se
contenter de régularisation de pratiques. Si fraude il y
a eu, le responsable doit en assumer la responsabilité
et en tirer les conclusions.

Enfin, j’aimerais que vous me répondiez concernant
la situation d’un ancien échevin liégeois qui aurait été
engagé dans cette société sur injonction du président
d’une fédération politique liégeoise. Pouvez-vous
confirmer ou infirmer cette affirmation et préciser si
une telle procédure vous apparaît admissible?

M. le Président. – La parole est à M. Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). – Je voudrais savoir s’il y a
eu effectivement une demande de reclassement de
M. Tison dans la société de logement de Saint-Nico-
las. Une demande qui revient en réalité à un ordre.

Pour le reste, mon opinion est faite. Notre groupe a
demandé à plusieurs reprises une commission
d’enquête sur le logement social. Il aurait ainsi été
possible de faire la lumière sur ce dossier. Toutefois,
comme pour d’autres requêtes de ce type, la majorité
a refusé de se rallier à cette demande.

Selon moi, ce qui se passe à Saint-Nicolas n’est que
la partie émergée de l’iceberg. Je m’interroge sur les
raisons qui vous ont poussé à refuser d’aller plus loin
et pour protéger qui? Pour l’instant, je ne sais pas.

Toujours est-il que nous nous trouvons actuelle-
ment dans une situation absurde où nous ne pouvons
pas demander à M. Avril de s’exprimer, ni aux
ouvriers qui ont osé parler face à une majorité socia-
liste écrasante et vous savez comme moi ce que cela
signifie.

Dans le dossier de Saint-Nicolas, nous n’en
sommes plus au stade de rumeurs, mais de faits qui
vont bientôt se confirmer. Il est important que vous
preniez vos responsabilités car jusqu’à présent, vous
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avez tout refusé en matière de transparence et en ce
qui concerne les auditions.

M. le Président. – La parole est à M. Collignon.

M. Collignon (PS). – Je dirai en préambule qu’il
est logique d’avoir cette discussion étant donné les
différents articles de presse qui sont parus à ce sujet.
Je voudrais néanmoins rappeler certains principes
essentiels.

Je suis abasourdi d’entendre un parlementaire pré-
tendre que des faits vont être confirmés à l’avenir
pour assister à la lecture de PV d’auditions.

M. Fontaine (MR). – Ce serait le seul endroit où
on ne pourrait pas le faire.

M. Collignon (PS). – Il y a des principes essen-
tiels. On ne peut pas clouer ainsi au pilori un homme
politique sur la base de deux témoignages dont on
ignore l’exacte provenance. Par contre, les principes
de secret de l’instruction et de présomption d’inno-
cence me semblent fondamentaux vis-à-vis d’une per-
sonne qui n’a même pas encore été entendue par un
juge. Le comportement de certains commissaires est
extrêmement grave à l’égard d’un mandataire qui n’a
pas eu l’occasion de se défendre.

M. Crucke a ainsi plaidé à charge comme dans un
tribunal. Pour M. Wesphael, il n’est même plus
besoin d’analyser les faits. Pourtant, dois-je rappeler
que l’ouvrier dont le témoignage a été évoqué a été
licencié, qu’il appartient au groupe MR et qu’il se
porte candidat contre M. Avril ? De même, l’autre
témoignage provient d’une employée dont le contrat
n’a pas été reconduit et qui, elle aussi, se porte candi-
date aux élections. Sans me prononcer sur la validité
de ces témoignages, j’estime qu’ils posent d’emblée
un problème d’éthique et de partialité fonctionnelle.

C’est un manque de correction flagrante.
Par ailleurs, j’ai entendu des choses ahurissantes.
J’ai entendu: «Maintenant on a la preuve que le CA

de la SWL a été roulé.». Mais roulé par qui? Le CA de
la SWL est quand même composé de représentants du
PS… (Réaction de M. Fontaine.) Monsieur Fontaine,
vous pourrez vous exprimer après moi et dire tout ce
que vous voulez mais laissez-moi terminer.

Le CA de la SWL est composé de toutes les
familles politiques – je rappelle que le président est
Écolo – et donc du PS, du cdH et du MR. Le CA a
décidé à la quasi-unanimité, sans les administrateurs
MR, je le concède, de dénoncer le comportement de
M. Peters, de demander sa révocation parce que selon
le conseil, il s’est rendu coupable de fautes déontolo-

giques et de propos mensongers. Dès lors, le CA a
demandé au Ministre de bien vouloir procéder à sa
révocation. Le cas de M. Peters est quand même
extraordinaire. Il est commissaire du Gouvernement à
la société de Saint-Nicolas mais finalement, on croit
qu’il est commissaire du MR car lorsqu’il s’exprime
dans la presse – et j’ai les articles – il déclare : «Mes
parlementaires vont relayer le rapport, je vais passer
cela à la chef de file MR de Saint-Nicolas, Isabelle
Freson pour ne pas la citer, et elle se chargera de
relayer la parole du Gouvernement.».

Donc, il y a une confusion de rôles manifeste, de
surcroît lorsqu’on sait que M. Michel Peters est candi-
dat à Liège sur la liste MR bien évidemment.
M. Peters a d’ailleurs élaboré un site où il vante toutes
ses actions au sein de la SWL.

Vous ne m’empêcherez pas de penser que toutes
ces démarches ont un dessein politique et manquent
de nuances. De surcroît, M. Peters était commissaire
du Gouvernement depuis 2003 et à ma connaissance,
selon mes informations et selon les informations de
nos administrateurs, il n’aurait rentré aucun rapport
qui concernerait des irrégularités. Je m’inquiète vrai-
ment de cette dérive. La tenue de cette commission
est tout à fait justifiée mais on pourrait qualifier avec
humour cette dérive de langue bleue. Je pense qu’il
faut remettre les choses à leur place, il y a un cadre, il
y a eu une enquête interne, il y a eu des audits et un
audit spécialisé réalisé par une cellule externe et par
M. Evrard, me semble-t-il.

Il s’agit d’une cellule tout à fait externe au monde
politique où l’on a procédé à une enquête administra-
tive dans un premier temps avec un audit ciblé qui a
effectivement conclu que M. Avril était blanchi.
Maintenant, et c’est la procédure normale, la Société
wallonne du logement a transmis le dossier et c’est ce
qui conduit le Parquet à investiguer. Je pense qu’il
faut nécessairement respecter les principes de droit et
éviter que notre Parlement se transforme en tribunal,
ce dont j’ai vraiment l’impression à l’aune des élec-
tions et je trouve que cela manque de correction et
surtout de déontologie. Il faut laisser à la justice le
temps de faire sereinement son travail et ne pas perdre
de vue ce contexte qui est éminemment politique à
l’approche de l’échéance électorale.

Les questions que j’aimerais poser sont très
simples.

La première question qui me paraît essentielle dans
ce débat est la suivante : s’agit-il réellement de faits
nouveaux ou s’agit-il de faits dénoncés lors de
l’enquête administrative, donc de l’audit, et qui ont
conclu au fait que M. Avril était blanchi administrati-
vement, ce qui ne veut pas dire qu’il n’y aura pas
nécessairement une suite judiciaire?
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D’autre part, il y a eu nécessairement des fautes qui
ont été commises dans le chef du commissaire du Gou-
vernement, M. Peters. Je souhaiterais savoir où en est
le suivi de la demande unanime – moins les administra-
teurs MR – du conseil d’administration quant à cette
demande de révocation pour faute professionnelle.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (MR). – Les propos que je viens
d’entendre et notamment l’intervention de M. Colli-
gnon sont assez surréalistes.

Je comprends maintenant pourquoi la commission
présidée par M. Avril n’a pas voulu d’une commis-
sion d’enquête parlementaire.

Je comprends pourquoi on ne voulait vraiment pas
aller jusqu’au bout des choses. Monsieur Collignon,
vous me permettrez quand même de vous dire que je
trouve assez surprenant et inacceptable d’entendre
que figurer sur une liste MR à Saint-Nicolas, serait
quelque chose d’infamant et de suspect. C’est ce que
vous avez laissé entendre…

M. Collignon (PS). – J’ai parlé de partialité fonc-
tionnelle.

M. Fontaine (MR). –… on a très bien compris…
(Réaction de M. Bayenet.) Monsieur Bayenet, il ne
faut pas vous énerver, quand les faits dénoncés se sont
produits, ces gens-là n’étaient pas candidats MR et il
n’y a d’ailleurs pas parmi ceux qui dénoncent les faits
que des gens qui sont candidats MR.

Monsieur le Ministre, maintenant, je m’adresse à
vous. À plusieurs reprises, prenant le relais de
M. Crucke, je vous ai posé des questions concernant
le problème de Saint-Nicolas et chaque fois, on a eu
le même cinéma que celui qu’on a eu aujourd’hui. On
nous a tout d’abord dit que M. Peters n’avait pas ren-
tré son rapport. On sait aujourd’hui que c’est faux.
Ensuite, on nous a dit que le conseil d’administration
de la Société wallonne du logement avait été informé
de la totalité du rapport, on sait qu’il n’en a eu qu’une
synthèse et qu’une partie des faits ne s’y trouvait pas.

La Société wallonne du logement ayant connais-
sance des faits dénoncés par le commissaire du Gou-
vernement, n’a pas pris de mesures et M. Avril a été
administrativement blanchi. C’est quand même un
peu étonnant quand on voit ce que le Parquet fait
maintenant. La Société wallonne du logement s’est-
elle contentée de recommandations? C’est une ques-
tion que je vous avais déjà posée.

Quelles sont les mesures qu’elle a prises? Parce
que manifestement, il semble que là, il y a un pro-
blème.

Je vous demande, Monsieur le Ministre, comme l’a
fait M. Crucke, d’inviter le président de cette société à
poser le geste fort qu’est «le pas de côté». Cela lui
permettra, comme on l’a dit pour quelqu’un d’autre,
de mieux assumer sa défense.

Je ne suis pas sûr que M. Courard a eu vraiment rai-
son de le dire. En tout cas, cela ne lui a certainement
pas causé que des amitiés au sein du PS, j’en suis per-
suadé. Je pense qu’un mandataire public qui devient
président d’une société de logement par le biais d’un
actionnariat privé devrait faire ce pas de côté.

Monsieur le Ministre, je crois qu’il faut qu’on
arrête de dire qu’il n’y avait pas de rapport. Il y en
avait un. C’est quand même incroyable d’entendre
encore aujourd’hui un parlementaire dire qu’il n’y
avait pas de rapport. Voilà mon opinion mais j’ai
maintenant compris pourquoi il n’y avait pas eu de
commission d’enquête. On ne souhaitait pas découvrir
ce qui se passait là-bas et peut-être ailleurs.

M. le Président. – La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). – Je m’étonne un petit peu, je
dois bien vous le concéder, de ce que je suis en train
de vivre aujourd’hui, deux ans après avoir accédé au
mandat de député. En tant que juriste et avocat, je
n’imaginais pas qu’un jour, je me retrouverais dans
une Assemblée parlementaire où l’on bafouerait d’une
telle manière les principes élémentaires des droits
fondateurs de notre démocratie.

Bafouer les procédures comme on le fait mainte-
nant, c’est tout à fait inadmissible et indigne de la
fonction de parlementaire. Étant membre de la Com-
mission d’Aide à la Jeunesse, j’ai été effaré, dans les
quelques jours qui ont précédé cette commission
concernant l’affaire de Joe, d’entendre un vice-pre-
mier se permettre de critiquer les décisions qui
avaient été prises par la Justice et qui ont autorité de
chose jugée.

Je suis effaré de constater aujourd’hui que dans le
cadre d’une instruction qui est actuellement en cours,
certains parlementaires, avocats de profession par
ailleurs, se permettent de lire des pièces qui font ou
feront partie d’un dossier judiciaire alors que les prin-
cipes élémentaires de la présomption d’innocence et
du secret de l’instruction doivent être respectés.

Je m’étonne vraiment du but recherché par la com-
mission et de sa volonté réelle. Faut-il rappeler que
depuis 2004, cette Commission du Logement a tra-
vaillé de manière assidue et en profondeur sur les
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réformes entamées par le Ministre et à de nombreuses
reprises?

Trois décrets ont été votés. La Commission du
Logement a eu l’occasion d’entendre bon nombre
d’intervenants et de procéder à 30 auditions.

Nous avons adopté une résolution visant à apporter
des transformations importantes au secteur du loge-
ment. Si nous sommes là aujourd’hui, si les affaires
dont on a parlé ces derniers mois sont apparues au
grand jour, c’est parce que le Ministre, dès le départ, a
voulu faire la clarté dans le secteur, rétablir l’ordre et
engager des réformes en profondeur.

Et que reproche-t-on aujourd’hui? Certains éléments
qui sont portés à la connaissance de la justice. Mais s’il
y a des faits répréhensibles, quoi de plus normal qu’ils
soient maintenant soumis à la justice? C’est bien la
preuve que le système a fonctionné correctement et que
toutes les procédures ont été respectées dans leur inté-
gralité et dans le respect des règles votées par cette
Assemblée.

Monsieur le Ministre, mon intervention sera très
simple.

J’aimerais que vous puissiez faire rapport dans
cette affaire de l’historique de la procédure telle
qu’elle s’est déroulée depuis que vous avez sollicité
un audit par rapport aux habitations de Saint-Nicolas
et savoir quel a été le fil conducteur de la procédure.

Je m’interroge également sur la nécessité d’une
réforme à mener pour l’avenir. En effet, ne pensez-
vous pas qu’il y a incompatibilité entre la fonction de
commissaire du Gouvernement et celle de membre de
la SWL? Manifestement, ici, il y a confusion des
rôles et non-respect du principe de la confidentialité et
du secret.

Par ailleurs, Monsieur le Ministre, j’aimerais savoir
si le commissaire du Gouvernement qui était attaché à
Saint-Nicolas vous a alerté ou renseigné. Les faits tels
qu’ils sont révélés ne sont pas admissibles, on ne peut
que les condamner mais il faut que la Justice fasse son
œuvre et vérifier s’ils sont avérés. En l’état, on ne
peut pas porter de jugement mais s’ils sont avérés, ils
sont inadmissibles.

Monsieur le Ministre, j’aimerais donc savoir si le
commissaire du Gouvernement a fait son travail, si
vous avez été alerté et si, dans le cadre de la procé-
dure, l’ensemble des règles a été respecté.

Pour le surplus, je pense qu’il y a lieu maintenant
de s’en remettre à la procédure judiciaire qui est
actuellement en cours et d’attendre les résultats de
celle-ci en fonction de la procédure qui doit être
débattue devant les autorités compétentes. Mais
j‘aimerais que vous me répondiez sur ces trois ques-

tions précises qui concernent uniquement cette
Assemblée et qui ne dérapent pas sur un terrain très
glissant.

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, chers Collègues, je suis très heureux de me
retrouver devant vous un peu plus rapidement mais
cela dit, c’est une habitude ; régulièrement ; je suis
interpellé sur l’actualité du logement ou sur d’autres
sujets.

Je voudrais dire en préalable que je me suis efforcé,
depuis que je suis Ministre, de remplir un devoir que
je vous dois constitutionnellement, à savoir la transpa-
rence et rendre des comptes. Vous êtes là pour nous
contrôler, nous sommes là pour vous apporter les
réponses. Je n’ai jamais manqué de vous transmettre
tous les éléments une fois qu’ils étaient en ma posses-
sion et que l’instruction d’un dossier était terminée.
J’en veux pour preuve que les scannings des 74 socié-
tés ont été déposés au Greffe du Parlement et étaient
disponibles, même si je dois bien reconnaître que la
revendication de pouvoir les consulter n’a pas été sui-
vie de la même assiduité à la lecture.

Par ailleurs, je voudrais ici, dans la droite ligne de
l’intervention de M. Fourny, que nous soyons pru-
dents. Bien sûr, nous avons chacun nos appartenances
politiques et je mesure bien l’enjeu électoral qui
s’annonce le 8 octobre.

Mais sommes-nous aujourd’hui réunis simplement
pour une joute politique électorale bénéficiant d’une
présence massive des journalistes ou au contraire,
allons-nous nous efforcer tous ensemble, opposition,
majorité et Gouvernement, de réaliser un exercice de
discernement, de lucidité sur les faits, l’instruction
administrative qui s’en est suivie et bien évidemment
la saisine de la justice qui fut concomitante? Ou bien
allons-nous nous laisser emporter par notre apparte-
nance personnelle ?

Je voudrais essayer de vous démontrer ici que le
dossier a été mené avec diligence, rigueur et impartia-
lité comme cela a été le cas dans les autres dossiers
qui m’ont été soumis.

Quelles que soient les sociétés concernées, leurs
gestionnaires, leurs appartenances politiques – et elles
furent diverses –, chaque fois, j’ai réagi consécutive-
ment à la Société wallonne du logement, en ne regar-
dant absolument pas qui était derrière les dossiers. Je
pense que ce serait d’ailleurs indigne de la part d’un
responsable administratif.
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Je voudrais faire un petit rappel plus général de ce
que nous avons fait, et je ne serai pas long, je vous
rassure, Monsieur Crucke.

Arrivé au Gouvernement en août, j’ai déposé la pre-
mière réforme du Code du logement en septembre 2004.
Il est vrai qu’elle a été soumise à différentes concerta-
tions et consultations et nous ne l’avons votée qu’en
juillet. Nous avons ensuite voté un deuxième décret, le
29 mars 2006 qui fut, du reste, la conséquence d’un tra-
vail parlementaire intense et j’y reviendrai.

Enfin, nous nous sommes promis de nous revoir dans
les prochaines semaines pour le troisième décret – Mme
Dethier s’en rappellera – sur les incompatibilités notam-
ment.

L’œuvre législative en 24 mois fut donc intense et
je rappelle que pour le premier décret, il n’y a eu que
13 votes négatifs en séance publique et le deuxième
décret n’a pas fait l’objet du moindre vote négatif.

Concernant les aspects financiers, je vous rappelle
que le 20 octobre 2005, le Gouvernement a adopté un
plan de redéploiement des finances des sociétés
locales passant par un rééchelonnement de la dette – il
est aujourd’hui opérationnel – et un financement com-
plémentaire du secteur. Sur deux ans, près de 15 mil-
lions d’euros ont été versés à des sociétés pour les
aider à surmonter leurs difficultés passagères ou
structurelles et d’autres mesures ont été prises.

L’ensemble des sociétés – et c’est une première en
Wallonie dans l’histoire du logement – a été soumis à
un contrôle administratif individualisé et parfois
même complété par un audit sur certains éléments ou
un audit général. Jamais nous n’avions fait cet effort
en la matière. J’en profite pour saluer deux personnes,
M. Bastin qui est le président du comité d’audit et
M. Evrard qui est le directeur de l’audit et comme je
veux que rien ne vous soit caché, je demanderai au
moment venu à M. Evrard de compléter quelques
informations, notamment sur l’instruction du dossier
qui nous réunit aujourd’hui.

Je rappelle cependant qu’en septembre, lorsque je
parais pour la première fois au conseil d’administra-
tion, j’y suis invité parce que j’avais à l’époque – cer-
tains s’en rappelleront – émis un commentaire
nuancé, mitigé sur la SWL, sur une chaîne de télévi-
sion privée. Je viens donc m’en expliquer et je
demande la création d’un comité d’audit. Ce qui fut
fait puisque peu de temps après, le comité d’audit a
été institué et M. Evrard et ses collègues ont été recru-
tés sur base d’examens pour réunir un personnel com-
pétent et indépendant en la matière.

Le 27 octobre, le Gouvernement a décidé d’un
audit généralisé à travers des sondages avec deux
sociétés. Puis-je vous rappeler qu’au mois de juillet,

ces deux consultants sont venus s’exprimer ici et ont
répondu à toutes vos questions sur la méthodologie en
la matière? La méthode a été approuvée à l’unanimité
des administrateurs de la SWL, y compris dès lors par
les représentants de l’opposition démocratique de ce
Parlement avec deux phases, janvier-février et ensuite
mars-avril-mai-juin et avec les conclusions que l’on
connaît. Est-ce que tout cela s’est fait sans qu’il n’y
ait informations au Parlement?

Après les contrôles, après le refinancement, après
la réforme législative, jamais je ne me suis dérobé à la
moindre question et je remercie M. Crucke d’y avoir
fait mention. Il est vrai que parfois, tel ou tel élément,
vu l’abondance de questions qui se sont succédé, a pu
m’échapper mais rappelez-vous, à chaque fois, je
vous disais que si tel ou tel élément manquait, j’étais
toujours prêt à y revenir et ce sera encore le cas
aujourd’hui.

Je pense que nous avons, en termes de questions
écrites et orales, plus de 300 démarches de parlemen-
taires sur le sujet du logement. Là aussi, nous avons
battu des records sur ces deux dernières années. Nous
avons procédé au mois de novembre 2005, à de très
longues auditions. M. Fontaine a dit qu’il y a eu cer-
taines frustrations sur l’un ou l’autre témoignage mais
je rappelle que l’ensemble des parlementaires – et je
vous renvoie au débat en séance publique – a salué la
grande qualité des débats intervenus.

Pour rappel, nous connaissons bien le président de
la commission et à l’époque, personne n’avait fait le
moindre reproche sur le sujet. Il siégeait parfois
jusqu’à minuit alors qu’il ne restait parfois que 3 ou
4 parlementaires présents et je me suis efforcé, à la
seule exception d’une séance de Gouvernement, être
aux côtés des membres de la commission pour
entendre le secteur dans tous ses aspects. Je rappelle
que les débats ont donné lieu à une résolution, que
celle-ci a été traduite dans un décret, que nous avons
voté sans qu’il n’y ait de vote négatif, preuve de
grande correction. Nous avons déposé le 30 juin
l’ensemble des pièces au greffe du Parlement que cha-
cun a pu consulter. Malheureusement, je dois bien
constater qu’à l’exception de cinq parlementaires, on
n’en a pas vu bien d’autres, mais c’est le droit de cha-
cun de travailler comme il l’entend, je ne me permet-
trais pas d’apporter une appréciation, quoique ces
pièces eussent été réclamées à de nombreuses reprises.

Le 3 juillet, M. Pire et M. Weerts sont venus ici
pour répondre à l’ensemble de vos questions. Ensuite,
nous avons été interrogés sur l’exécution des décrets,
Mme Dethier me disant : «Les décrets, c’est bien,
mais il faut les arrêtés d’exécution.». Je lui ai alors
indiqué l’ensemble des arrêtés pris en première lec-
ture. Pardonnez-moi, mais il y a une première lecture,
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il y a le Conseil supérieur du logement, la Société
wallonne du logement, le conseil d’État. Je ne sais pas
faire plus vite. Je peux vous indiquer – mais je ne
veux pas encombrer la commission – que plus de 7
arrêtés ont été pris et un certain nombre d’arrêtés sont
déjà annoncés pour le premier Gouvernement.

Lorsqu’on connaît la technicité de la rédaction de
tels arrêtés et leurs enjeux, je pense que nous n’avons
pas traîné. Certains nous reprochent aujourd’hui
d’avoir été trop vite dans les arrêtés parce que nous
aurions dû consulter – ce qui a été fait – et reconsulter
encore. Entre le Parlement et des directeurs-gérants,
j’ai évidemment fait le choix du Parlement.

Y a-t-il eu des sanctions à travers toutes ces
démarches?

Oui, puisque pour la première fois, des commis-
saires spéciaux ont débarqué dans des sociétés, non
pas pour mieux gérer une société – ça, c’était le cas
sous l’ancien Gouvernement – mais pour mettre fin à
des comportements que nous ne pouvions plus accep-
ter. J’en ai dénombré 12 dont, aujourd’hui, on salue
sur tous les bancs le travail réalisé avec des accents
peut-être un peu différents dans les compliments.
L’ensemble de ces commissaires ont été choisis sur
base de leurs compétences professionnelles dans le
secteur privé et lorsque l’un d’entre eux a imaginé se
présenter aux élections communales, je m’y suis
opposé, considérant qu’il y avait là une difficulté dans
le rôle du commissaire d’être à la fois commissaire et
candidat aux élections. Je rappelle que 13 dossiers
sans qu’aucun parlementaire ne le réclame, ont été
transmis immédiatement au Parquet. La consigne était
très claire et j’y reviendrai. Dès lors que la Société
wallonne du logement constatait qu’il y avait des
indices délictueux, infractionnels qui pouvaient
emporter la responsabilité pénale d’un ou de plusieurs
hommes ou femmes, quelle que soit la société, on
transmettait le dossier au Parquet. Ce fut le cas pour
plusieurs sociétés : l’Habitation moderne du Brabant
wallon, Binche, le Foyer hensitois, Toit et Moi, le
Foyer louviérois, la Carolorégienne, le Foyer marcinel-
lois, Val d’Heure, les Hauts Pays Quiévrain-Honnelles,
le Logis saint-ghislainois, Sambre et Biesme, Saint-
Nicolas et le Foyer taminois. Sans que personne ne le
réclame, nous avons immédiatement saisi le Parquet.

Je rappelle aussi qu’il y a eu 11 directeurs-gérants
licenciés parce qu’on avait constaté, suite à des
enquêtes de la SWL, qu’il y avait défaut. Les conseils
d’administration ont pris leurs responsabilités et les
ont licenciés.

Ce qui donne lieu dans certains cas à une contesta-
tion des intéressés devant le Tribunal du Travail,
considérant que le licenciement pour faute grave
n’était pas avéré.

Enfin, huit sociétés ont fait l’objet d’un audit
approfondi complémentaire car ayant ouvert le cou-
vercle, nous voulions voir tout ce qu’il y avait dans la
casserole. Rien ne devait nous échapper.

Je rappelle enfin que le Gouvernement n’a pas man-
qué de relancer la construction de logements publics
au bénéfice de nos locataires car c’est bien cela le plus
important. Nous sommes passés de 900 au Gouverne-
ment précédent à 1.200 actuellement, 2.000 l’année
prochaine et je lancerai dès demain un appel aux com-
munes pour qu’elles se mobilisent dans la construction
de logements moyens ou sociaux.

En outre, nous sommes passés à la phase d’exécu-
tion du programme d’investissement exceptionnel
(34.000 logements rénovés et 1.748 déconstructions).
Tout cela en même temps !

J’imagine, très chers Collègues, et cela ne vous a pas
échappé à travers vos questions, le travail considérable
que nous avons mené en deux ans: travail législatif,
travail d’arrêtés, travail des contrôles administratifs,
travail d’impulsion dans la construction, sans oublier
aujourd’hui, et je le dis à M. Kubla qui m’a interrogé il
y a peu de temps sur le sujet, des travaux de partenariat
public-privé jamais atteints en Wallonie, la confédéra-
tion s’en réjouissant. (Réaction de M. Crucke.)

Mais il faut aussi indiquer à l’opinion publique,
Monsieur Crucke, le travail accompli pour l’ensemble
des Wallons et des 74 sociétés.

J’en viens maintenant à la société de Saint-Nicolas.
Rappelons que cette société comporte 1.482 loge-

ments dont 737 maisons et 745 appartements. L’âge
moyen du patrimoine est de 45 ans. C’est un élément
important. Je rappelle qu’on considère qu’un logement
est amorti après 30 ans, nous sommes ici à 45. Son
Président est M. Patrick Avril. Je ne donnerai des
noms que s’ils sont accessibles car je pense que dans
une affaire comme celle-ci, nous devons être prudents
par rapport au travail de la Justice.

M. Avril est président et le directeur-gérant est
M. Patrick Deswert. Le commissaire, Michel Peters a
été désigné en 1999 sur une base politique (autant du
MR, autant d’Écolo, autant du PS). Et je ne les ai pas
modifiés à ce jour, dans l’attente du décret qui nous
vient dans quelques semaines et qui va largement
dépolitiser les commissaires. Car lorsque vous parlez
de dépolitisation, Madame Dethier, vous avez raison,
j’y reviendrai, mais cela passe aussi par une dépoliti-
sation des commissaires.

Quels ont été le parcours et le suivi de l’instruction
administrative?

Tout à l’heure, si vous le souhaitez, M. Evrard
pourra apporter un complément. Il est évidemment
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totalement libre de ce qu’il dira ici, c’est normal, mais
il est encore plus libre de ce qu’il fait à la SWL. Ce
qui est important vu la fonction qu’il occupe.

Le 6 février, en ce qui me concerne, je reçois au
cabinet Monsieur B. qui, effectivement, met en cause
la gestion d’une société et met en cause non seulement
le président mais également son directeur. Le dossier
est évidemment immédiatement transmis, compte tenu
de la gravité des accusations, à la Société wallonne du
logement et Monsieur B. est reçu le lendemain par
M. Evrard qui est le directeur du service d’audit.

Le 13 février, M. Evrard fait alors un rapport com-
plet au comité d’audit sur les déclarations de Monsieur
B. M. Bastin, qui est ici présent, peut vous le confir-
mer. Le 27 et le 28, ayant réuni les pièces, et M. Evrard
convoque alors le président et le directeur-gérant.

Ce qui donne lieu à une réunion le 13 mars du
comité d’audit où il est proposé à la Société wallonne
du logement et à son conseil d’administration, sur
base des éléments réunis, de procéder à un audit com-
plet. Cet audit complet a lieu les 20 et 21 mars.

Ensuite, le 31 mars, sont entendus de manière com-
plémentaire quatre travailleurs par M. Evrard au
sujet ; et je cite, de détournement et d’utilisation de
biens appartenant à la société à des fins privées.

Une fois que M. Evrard a établi son rapport à
M. Rosenoer et conformément aux instructions que
j’avais données à la SWL bien avant que cette affaire
n’éclate, le dossier est transmis au Parquet le 4 avril.

Le 24 avril, les faits sont portés à la connaissance du
conseil d’administration de la Société wallonne du
logement. Vous aurez remarqué l’extraordinaire dili-
gence avec laquelle les choses ont été traitées.
M. Crucke ne l’a pas dit ici mais dans le texte de sa
question orale, il accusait la Société wallonne du loge-
ment et votre serviteur de protéger ni plus ni moins M.
Avril.

Vous aurez constaté avec quelle diligence le Par-
quet a été immédiatement saisi, compte tenu des faits,
bien sûr non avérés mais dont la gravité nécessitait et
entraînait une réaction de la justice.

Le 24 avril, au conseil d’administration de la
Société wallonne du logement, les faits dénoncés par
Monsieur B. sont relatés. On n’a donc caché à aucun
administrateur ce que Monsieur B. était venu dire. Et
l’ensemble des points sont portés à la connaissance de
la SWL. Ces points portaient sur des aspects adminis-
tratifs. La composition du CA était monocolore et on
dénombrait quelques difficultés au niveau du respect
des parts des uns et des autres. Un comité exécutif se
réunissait et n’avait pas d’existence statutaire et il fal-
lait, en outre, définir les tâches du directeur-gérant qui
n’apparaissaient pas bien établies.

La deuxième série de reproche concernait des
aspects locatifs et le comité d’attribution où trois élé-
ments sont mentionnés : une contribution financière
pour l’état des lieux, les surloyers pour les chambres
excédentaires qui n’étaient pas réclamés – cela se
vérifie dans la quasi-totalité des sociétés et cela n’est
pas normal, nous y reviendrons dans la réforme – et
des dérogations dans l’attribution des logements.

Je ne sais pas s’il fallait mentionner ce dernier élé-
ment, je me le dois la vérité de le dire. Pourquoi ?
Parce que l’ensemble des dérogations au système à
points que nous connaissons ont été couvertes par le
commissaire, M. Peters, qui les a toutes signées. Nous
ne sommes plus devant des dérogations puisque le
commissaire, représentant, non pas un parti politique,
non pas la Société wallonne du logement mais la léga-
lité, par sa signature, couvrait les dérogations.

Des aspects financiers sont également concernés :
la gestion des caisses sans suffisamment de pièces
justificatives et des dépassements de trésorerie par
rapport à des sommes qui auraient dû revenir dans la
gestion partagée de la trésorerie avec la Société wal-
lonne du logement.

Enfin, des aspects techniques sont soulevés ou on
devrait dire des travaux au coup par coup. Il n’y a pas
manifestement une stratégie d’entretien et il est vrai
qu’on a constaté 45 ans d’âge moyen, ce n’était pas
mince et puis, on retrouvait souvent les mêmes four-
nisseurs. J’ouvre ici une parenthèse. Les scannings
nous ont appris que les sociétés avaient l’habitude de
travailler avec un certain nombre de fournisseurs. Je
rappelle que par rapport à cela, nous avons dans le
nouveau décret assuré une obligation de transparence
de tous les marchés, une obligation de restitution aux
conseils communaux composés de toutes les forces
politiques pour permettre la large publicité de ces
marchés publics. Cela faisait probablement défaut,
nous y avons mis fin, vous et nous, à travers les votes
intervenus.

Je mentionnerai encore quelques remarques parti-
culières car je ne veux rien omettre : des prestations
effectuées chez le directeur-gérant avec du reste des
commentaires contradictoires ressortant des quatre
auditions des ouvriers, des prestations à l’égard de
M. Avril mais on va voir que ce que vous avez lu et
dit, Monsieur Crucke, diffère de ce que M. Evrard a
entendu.

Chacun a le droit d’évoluer dans ses commentaires
mais vous ne pouvez pas faire le grief à une instance
de délibérer sur base des commentaires qu’elle a enre-
gistrés à ce moment-là. Vous ne pouvez pas dire
début juillet : «Attendez, ces personnes vont changer
d’avis au mois d’août ou plus tard.».
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Enfin, on notait aussi un climat relationnel tendu
avec le directeur-gérant qui, semble-t-il, est assez
«militaire» – sans connotation négative pour les mili-
taires – dans ses relations avec le personnel, ce qui
parfois entraînait une réaction dans le chef de
quelques-uns d’entre eux.

Suite à cela, la Société wallonne du logement
décide d’entamer la procédure de l’article 174. C’est
l’article, pour faire bref, de la procédure de sanctions.
Sanctions qui peuvent être légères ou plus graves. On
voit donc bien que la Société wallonne du logement
est parfaitement consciente que la situation constatée
n’est pas tolérable. Comme le prévoit l’article 174 –
cela peut vous paraître une procédure longue et lente
mais elle est écrite comme cela – l’audition de la
société a lieu. On lui reproche tels faits, il me semble
naturel qu’elle doive alors s’expliquer officiellement
sur les faits retenus par le conseil d’administration de
la Société wallonne du logement. Cette audition a lieu
le 4 mai.

Après le 4 mai, le temps d’enregistrer, de noter tout
cela, le dossier est transmis au conseil d’administra-
tion de la SWL le 22 mai. Là aussi, pas la moindre
complaisance, pas le moindre retard.

Et la décision va donc intervenir. Quelle est cette
décision du 22 mai?

C’est une injonction pour le 1er juillet, compte tenu
des faits constatés, de mettre fin aux faits non respec-
tueux de la légalité. On donne dès lors un gros mois à
la société pour se mettre en ordre et si ce n’est pas le
cas, c’est très clair, les gestionnaires seront dessaisis
de leurs prérogatives.

On demande alors d’approfondir la problématique
de Monsieur T. qui a été recruté et dont on a parlé
tout à l’heure et une série de devoirs complémen-
taires. Je rappelle, pour la qualité du débat, que cette
décision a été prise à l’unanimité du conseil d’admi-
nistration avec, j’insiste, trois abstentions. Aucun vote
négatif. Personne, dans les administrateurs n’a dit :
«C’est insatisfaisant, je ne suis pas d’accord, je pro-
teste, je propose que le Gouvernement envoie un com-
missaire spécial.». Personne !

M. Crucke (MR). – Mais qui sait alors que les dos-
siers sont incomplets ?

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Le 30 mai, j’écris à
la Société wallonne du logement parce que M. Peters
me dit : «On n’a pas vu tous les éléments du dossier.
Monsieur le Ministre, je fais appel à vous parce que
le 22, même si nous n’avons rien dit, même si mes
collègues du MR n’ont pas protesté, je dois vous dire,

moi, que ce n’est pas suffisant et qu’il manque des
pièces.». Qu’est-ce que je fais ? Le jour même, j’écris
à la SWL: «Messieurs, un administrateur se plaint,
on lui aurait caché des pièces. Je vous demande par
retour du courrier les explications.».

Et la réponse de la Société wallonne du logement
me tombe le 1er juin. Tout à l’heure, je reviendrai sur
cet élément-là, rassurez-vous, le dossier était bel et
bien complet.

Le 5 mai, j’ai oublié de le dire, la Société wallonne
du logement transmet de nouvelles informations au
Parquet, au Procureur du Roi, Mme Bourguignon
parce qu’il y a eu des auditions et des éléments nou-
veaux. On les transmet immédiatement. Et puis, le
Parquet va écrire à la Société wallonne du logement
en indiquant : «Est-ce que vous nous avez bien trans-
mis toutes les pièces?».

« Oui», va répondre la SWL et pour avoir la certi-
tude que le parquet ait bien toutes les pièces, la tota-
lité du dossier est renvoyée le 16 juin 2006.

Par trois fois, la SWL va saisir le Parquet d’initia-
tive. Pas un seul administrateur de la SWL, pas un
seul commissaire n’a écrit pour dire : «Il faut que le
dossier aille au Parquet.». Conformément aux ins-
tructions ministérielles et après analyse des services
de l’audit, M. Rosenoer a saisi le parquet et en cela, il
a fait correctement son travail.

Rappelez-vous, fin mai, on donne jusqu’au 1er
juillet et, très chers collègues, et notamment pour
celles et ceux qui considèrent que nous avons agi avec
légèreté, je n’ai pas entendu une seule question sur le
suivi car je vous rappelle que dans les dossiers dispo-
nibles au Greffe, apparaît cette décision. Avant que
l’on dise : «Rien n’est fait.», j’aurais espéré qu’on me
pose la question : «Que s’est-il passé le 1er juillet ?».
La question ne m’a même pas été posée, je vous
donne quand même la réponse.

Le 10 juillet, s’est tenu un nouveau conseil d’admi-
nistration de la Société wallonne du logement et nous
sommes là dans le suivi de la décision du 22 mai. On
ne traîne pas. Le rapport au conseil d’administration a
été précédé bien évidemment d’une visite sur place
pour vérifier si les faits dénoncés avaient été modi-
fiés, s’il y a bien eu réaction aux constats majeurs :
modification du statut, personnel recadré, élaboration
d’un marché stock en ce qui concerne les architectes,
les entrepreneurs ou encore les travaux récurrents ou
encore les plus grands travaux et il faut assurer la
bonne fin quant au respect des directives de la tutelle,
établissement d’un nouvel organigramme accompa-
gné des fiches de fonction, évolution des relations
avec le personnel ouvrier, définition de la mission de
Monsieur T. – savoir ce qu’il fait, à quoi il sert dans la
société – pour qu’il prouve tout simplement – et je
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réponds ainsi à Mme Dethier – qu’il a un horaire
complet et à quoi il est affecté. On constatera que sur
l’ensemble de ces infractions, des modifications sub-
stantielles sont intervenues, autrement dit, la société
s’est mise en ordre, y compris sur le conseil d’admi-
nistration puisque l’assemblée générale du mois de
juin a modifié le conseil d’administration de Saint-
Nicolas puisque dorénavant, il n’y a plus que 9 admi-
nistrateurs et cela coïncide avec ma volonté du
pluralisme tel qu’il est décrit dans les décrets. Rappe-
lez-vous, j’avais indiqué que je souhaitais que lors
d’une crise dans une société, en cas de modification,
immédiatement, le pluralisme soit d’application. Je le
constate puisque, selon le rapport politique, on
dénombre 7 PS, 1 MR et 1 cdH.

L’existence du comité exécutif a été légalisée dans
les statuts, les tâches du directeur-gérant ont été défi-
nies et on a invité le directeur-gérant à suivre une for-
mation en management du personnel.

Tout cela est exposé le 10 juillet à l’ensemble des
administrateurs de la SWL, gardiens de l’orthodoxie
et des corrections aux infractions.

Quelle est la décision, Mesdames et Messieurs,
chers Collègues, survenue le 10 juillet ? C’est l’unani-
mité de tous les membres. Plus une seule abstention,
pas un seul vote négatif !

L’ensemble des administrateurs Écolo, MR, cdH,
PS disent : «Le travail a été accompli.».

Et contrairement à ce qui a été indiqué, il ne s’agis-
sait pas de porter une appréciation sur la culpabilité
de M. Avril, pas plus que sur son blanchiment.

La SWL n’a pas instruit à l’égard d’un bourgmestre
ou d’un président, mais sur une structure. Et ce qui a
été constaté, à l’unanimité de ses membres, c’est que
la société avait répondu aux attentes.

J’en viens au maintenant au volet judiciaire. J’ai donc
indiqué les démarches entreprises le 4 avril, le 5 mai et
le 16 juin. Bien évidemment, une fois que le parquet a
eu tout le dossier comme il le souhaitait, en un temps
record, puisque c’est à notre initiative, la Police judi-
ciaire a commencé son travail. Je ne peux pas porter de
jugement sur l’exactitude des éléments parus dans la
presse mais cela démontre que la SWL a fait son travail
et que la justice est en train de faire le sien, respectant
scrupuleusement la séparation des pouvoirs.

Notre responsabilité est collective : le fonctionne-
ment d’une société, le respect de la loi, la protection
des locataires. La responsabilité pénale individuelle,
pardonnez-moi, Monsieur Wesphael, ce n’est pas le
Parlement, c’est encore moins le conseil d’administra-
tion de la Société wallonne du logement.

C’est la justice qui a bien d’autres moyens.
Lorsque la personne est entendue elle connaît la qua-
lité du témoignage qu’elle porte et les suites judi-
ciaires s’il devait y avoir une déposition mensongère.

Ceci dit, j’ai apporté un élément complémentaire.
Lors de mes rencontres avec MM. Rosenoer, Que-

non, Evrard, Bastin et d’autres, j’ai demandé à la
Société wallonne du logement de consulter un avocat
parce que je souhaitais que dans tous les cas où il y a
eu plainte au Parquet, nous puissions nous constituer
partie civile. Avec deux avantages : s’il y a eu abus de
biens sociaux, détournements de fonds ou de biens,
nous qui finançons les sociétés, nous sommes en droit
d’en recouvrir les sommes et d’autre part, je ne ferai
pas l’injure à mes collègues juristes qui eux, portent la
robe, d’indiquer que la constitution de partie civile
permet de suivre le dossier.

Suite à ma requête, ce 28 août, le conseil d’admi-
nistration de la Société wallonne du logement, a
décidé de se constituer partie civile dans l’ensemble
des dossiers délictueux. Là aussi, pas la moindre com-
plaisance, pas la moindre protection. Si 1 euro a été
retiré à l’action du logement public, cet euro doit nous
revenir et doit faire l’objet de la condamnation dans
celui qui l’a détourné très injustement.

Pour répondre à Mme Dethier, le retour à la nor-
male constaté le 10 juillet, porte-t-il ombrage à
l’action de la Justice? Sûrement pas.

La meilleure preuve est que, même si le 10 juillet,
la Société wallonne du logement a statué sur la
société, vous l’aurez constaté, la police judiciaire
continue à instruire et le moment venu, va porter
l’affaire devant un tribunal, requérir contre telle ou
telle personne et puis, nous verrons dans le respect
des droits de la défense, les condamnations qui inter-
viendront le cas échéant.

L’article 174 du Code wallon du logement prévoit
les sanctions à l’égard des sociétés. Vous n’y trouve-
rez pas de sanctions individuelles.

Nous ne les avons introduites que dans le nouveau
décret dont l’arrêté d’application est d’ailleurs pris
maintenant mais soumis au conseil d’État où nous
avons prévu les moyens de révoquer les administra-
teurs et j’entends encore certains d’entre vous s’en
plaindre et dire : «Monsieur, vous allez trop loin, vous
allez révoquer un administrateur communal, vous
n’avez pas le droit de le faire.». Nous avons estimé au
contraire que si un administrateur, fut-il choisi par
une commune, prenait la moindre liberté par rapport à
une loi, un code d’éthique aujourd’hui arrêté par le
Gouvernement, nous devrions considérer, nous, Gou-
vernement wallon, qu’il n’est plus en mesure de rem-
plir le mandat que la commune lui a confié.
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Auparavant, il n’y avait pas de sanctions indivi-
duelles formelles. Par contre, c’est l’article 22 du
Code d’instruction criminelle qui charge, bel et bien,
le Procureur du Roi d’agir dans de telles affaires.
C’est d’ailleurs pour cela qu’il en fut question ici et la
Justice mène sa propre enquête en toute indépen-
dance, comme il se doit. Nous y serons attentifs
minute après minute.

Si le Parquet, demain, nous dit : «Monsieur le Prési-
dent de la Société wallonne du logement, Monsieur le
Directeur d’audit, Monsieur le Ministre, les faits sont
graves ! Il y a lieu de prendre une mesure conserva-
toire.», immédiatement, nous allons réagir mais je rap-
pelle que dans d’autres dossiers, et je ne peux que
m’en féliciter au nom de la Société wallonne du loge-
ment, c’est nous qui avons stimulé la Justice.

Pardonnez-moi de prendre l’exemple du Foyer
taminois. Nous y avons envoyé un commissaire spé-
cial et c’est sur base de nos dossiers que la Justice a
réagi. Il appartiendra évidemment au directeur tech-
nique, au directeur-gérant et au président de se
défendre devant la justice.

J’en viens à la question de savoir si le dossier était
complet ou pas. Je pense que jusqu’à présent, j’ai fait
la démonstration de la rigueur, de la diligence et de
l’impartialité. Il reste un élément d’ombre : le dossier
était-il complet ou pas?

Que me dit la Société wallonne du logement le 1er
juin? Permettez-moi, chers Collègues, de vous le lire
parce que je voudrais être exhaustif car c’est un des
nœuds du problème: «Compte tenu des éléments repris
dans le présent rapport des constats constitutifs aux
manquements des dispositions du Code wallon du loge-
ment et des informations déposées auprès du Procu-
reur du Roi, le 4 avril, le comité d’audit a proposé au
conseil d’administration, l’application de l’article 174.

Le conseil a décidé en conséquence d’entendre les
représentants de la société. Cette audition s’est tenue
le 4 mai à la Société wallonne du logement. M. Peters
était présent en sa qualité de commissaire du Gouver-
nement.».

Au moment où on entend la société, M. Peters est là!
Il a donc toute la possibilité de dire : «Attention, ce

que le président dit, ce que le directeur-gérant dit
n’est pas correct ! Il manque des pièces.». Le projet
de procès-verbal de l’audition a été soumis aux parti-
cipants de cette réunion et M. Peters a fait valoir ses
observations au travers d’un e-mail envoyé le 17 mai
2006 à la direction de l’audit. Et je tiens à votre dispo-
sition cette pièce essentielle. Qu’écrit M. Peters ?
«J’ai ajouté que les éléments transmis ne consti-
tuaient pas des éléments neufs mais une compilation
de documents dont la Société wallonne du logement

avait déjà eu connaissance (rapports, courriers,…).
Le directeur de l’audit a, à ce moment, indiqué d’un
geste qu’ils étaient déjà repris au dossier. Je n’ai
donc rien ajouté aux documents présentés au conseil
d’administration.»

Le 22 mai 2006, le conseil d’administration de la
Société wallonne du logement examine à nouveau le
dossier de la société de Saint-Nicolas. Le rapport pré-
sentait 3 annexes : le rapport 24.4 du 24 avril, tous les
courriers de dénonciation et le PV de l’audition de la
société avec, bien évidemment, les commentaires de
tous les participants.

Que pouvait-il bien manquer au dossier, puisque
tout le monde a eu la totalité des éléments?

Et une note 24.2 bis a été présentée au conseil
d’administration parce qu’elle contenait les remarques
de M. Peters. C’est bien la preuve que le conseil
d’administration a disposé des trois pièces en question
et puis, pour ne rien cacher, on y a ajouté tout le tra-
vail de M. Peters qui, si vous me permettez un simple
commentaire, a été d’un zèle ces dernières semaines
que d’aucuns ne lui ont pas connu pendant des années
à la Société wallonne du logement.

Le conseil d’administration est alors en possession
de tous les éléments et un débat va intervenir pendant
une heure trente. Vous pouvez consulter vos adminis-
trateurs, c’est le dossier qui a demandé le plus de
temps.

Pendant une heure trente, on va discuter de Saint-
Nicolas. Rien que de Saint-Nicolas ! Alors que pour
d’autres sociétés, on n’en parle même pas, on fait un
rapport, on communique la décision et on passe au
point suivant. Je vous le dis pour y avoir participé.

Mais plus grave ! Je me rends deux fois à la Société
wallonne du logement, après le premier scanning,
après le deuxième et c’est noté dans le procès-verbal.
Je m’adresse aux membres MR, je m’excuse de préci-
ser le propos.

Je dis aux membres MR: «Y a-t-il une pièce que
l’on vous a cachée?». Je demande au membre du
comité d’audit qui est Président du CPAS de Namur,
M. Allard : «Monsieur Allard, avez-vous eu accès à
toutes les pièces? Y a-t-il eu des pressions sur vous?
Avez-vous senti que des fonctionnaires avaient été
manipulés?».

Il me répond : «Non, le travail du comité d’audit,
selon mon appréciation, était parfaitement correct.».
Voilà ce que M. Allard déclare !

Je m’adresse alors aux trois autres administrateurs
et leur indique : «Si vous pensez qu’il manque une
pièce, il faut tout de suite la demander.». Et je n’ai
pas de commentaires.
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Ce ne sera que par la suite que je découvrirai une
conférence de presse donnée par un administrateur
bien plus bavard devant la presse qu’il ne l’a été au
conseil d’administration. Dès lors, très clairement, je
puis affirmer ici que s’il avait manqué une pièce, les
uns les autres auraient pu la réclamer mais que per-
sonne ne l’a fait.

J’en viens à la question du cumul soulevée par
Mme Dethier. C’est l’objet du troisième volet de la
réforme, je m’y étais engagé et je souhaite, comme
vous, Madame Dethier, dépolitiser l’octroi des loge-
ments, ne plus permettre à un directeur-gérant d’exer-
cer un mandat politique dans une des communes que
couvre la société et ne plus avoir de commissaire
ayant un rôle politique.

Lorsqu’on est un commissaire, on est un profes-
sionnel du respect de la loi, on n’est pas un agent d’un
parti. Du reste, ce qui m’a le plus frappé et je livre ici
l’impression que j’ai eue à propos de la Société wal-
lonne du logement, Monsieur Crucke, c’est que j’ai
constaté la première fois que je m’y suis rendu qu’il y
avait des pièces réservées aux groupes politiques.
Mais nous ne sommes pas dans un conseil communal,
nous ne sommes pas dans un Parlement ! J’imaginais
que le rôle d’un administrateur était de servir sa
société sans que l’on doive chercher des ordres
ailleurs, sans que l’on doive écrire : «Ce que je n’ai
pas obtenu, je vais le demander à un de mes copains
qui est membre de tel parti.».

Je ne suis pas naïf, on est tous désigné par un parti
mais le premier devoir d’un administrateur est de ser-
vir sa société et de respecter la loi, bien davantage que
de se comporter sur le plan politique. Je pense que
dans l’ensemble des groupes, chacun devra y réfléchir.

Reste alors, le dernier point puisqu’on m’a inter-
rogé aussi, et je ne veux pas me dérober : le comporte-
ment de M. Peters et la réaction que nous avons eue.

J’ai reçu une lettre signée le 24 mai par M. Michel
Quenon. Ceux qui connaissent M. Quenon jouent que
c’est quelqu’un qui a la franchise de la parole. Toute
sa carrière politique en témoigne. Il n’hésite pas à
dénoncer. Il l’a suffisamment fait au conseil provin-
cial. Bouillant de caractère et Écolo dans l’âme.

Que m’écrit-il ? Pas comme écologiste, mais
comme un patron de société.

Je mettrai cette lettre à la disposition de la commis-
sion. «Je prends connaissance des articles de presse
parus ce jour dans l’édition liégeoise du groupe Sud
presse ayant pour objet la Société de Logement de
Saint-Nicolas. Ces articles font état de la décision
prise ce 22 mai par le conseil d’administration. Les
deux articles ont été communiqués, se réfèrent expres-
sément aux déclarations de M. Peters, commissaire

du Gouvernement auprès de cette société. Si cette
double qualité dans le chef de M. Peters n’est pas
expressément visée comme une incompatibilité légale,
il n’en reste pas moins – et je donne raison à M. Que-
non – que cette circonstance doit appeler la plus
grande attention – puisqu’il est à la fois le contrôleur
et celui qui apprécie le travail de contrôle. En sa qua-
lité de membre du conseil d’administration de la
SWL, instance collégiale, M. Peters doit exercer son
mandat de bonne foi. Je dois déplorer que ce sont, ici,
les secondes déclarations publiques de cet adminis-
trateur dans un délai très bref, les premières étant
communiquées lors d’une conférence de presse du
groupe MR du conseil d’administration avec des pro-
pos graves et dénués de fondement à l’égard de l’inté-
rêt de la société. Propos que l’intéressé, interpellé
lors du conseil réuni en séance ce 22 mai, n’a pu ni
étayés, ni justifiés. Il m’appartient de vous faire part
du constat que M. Peters a ainsi manqué aux engage-
ments de tout administrateur, à savoir la violation de
son devoir de discrétion au privilège de l’intérêt de la
société. (…) Le plus prochain conseil d’administra-
tion de la Société wallonne du logement, le 12 juin,
sera saisi du problème et je l’inviterai à prendre
toutes les mesures qui s’imposent pour stigmatiser,
comme il se doit, l’attitude de l’administrateur incri-
miné, cela bien sûr dans les limites des statuts du
règlement d’ordre intérieur et du statut de l’adminis-
trateur public – la Charte que M. Peters a signée –
puisque le pouvoir de nommer et de révoquer les
administrateurs est, à raison, une prérogative du
Gouvernement wallon (article 98 du Code). Il va de
soi, vu la récurrence et la gravité des faits, que je
reste à votre disposition pour tout suivi adéquat.».

Recevant une lettre de cette nature, que devais-je
faire? M’asseoir dessus? Considérer qu’il n’y avait
rien?

Immédiatement, comme il se doit, j’ai porté le dos-
sier au Gouvernement puisque c’est le Gouvernement
qui nomme et révoque, pas André Antoine.

Qu’a fait le Gouvernement?
A-t-il condamné M. Peters ? Non, c’est pour cela

que je vous mettrais en garde contre les condamna-
tions trop rapides.

Il a chargé M. Mertens, haut fonctionnaire, dont
personne ne peut discuter la qualité ni l’indépendance
à l’égard du Gouvernement, d’instruire le dossier.

Le Gouvernement a donc chargé M. Mertens
d’entendre M. Peters mais celui-ci, convoqué, a refusé
parce qu’il voulait se faire entourer d’un avocat.

Comprenne qui pourra.
Mais c’est son droit et nous nous y sommes bien

volontiers soumis.
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Ce qui fait que l’audition de M. Peters, qui ne pré-
juge en rien ni de sa révocation ni de son maintien est
prévue le 13 septembre. J’attends évidemment le rap-
port circonstancié de M. Mertens avant de prendre
une décision.

Chers Collègues, en conclusion, je pense vous
avoir démontré que depuis 24 mois, nous voulions
changer des habitudes, des modes de gestion qui
remontent à plusieurs années, sinon davantage, par
des décrets, des arrêtés, des sanctions, par l’envoi de
commissaires. Travail que je vous dois puisque vous
l’avez partagé avec moi.

En outre, il y a eu un travail rigoureux, impartial,
diligent dans l’instruction d’affaires graves, pour
autant que les faits personnels soient avérés. C’est à la
justice de le démontrer et à personne d’autre.

Pour ce qui concerne la responsabilité collective,
nous avons pris toutes nos responsabilités en parfait
accord et l’unanimité de tous les membres de la
Société wallonne du logement début juillet à l’égard
de la société.

Pour le reste, chaque fois qu’il y a eu dénonciation
de faits ou de rumeurs, ils ont été traités avec le maxi-
mum d’impartialité.

Chers Collègues, voilà le travail de votre serviteur
au nom du Gouvernement et je reste à votre disposi-
tion ainsi que les deux représentants de la Société
wallonne du logement s’il le fallait.

M. le Président.– La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR).– Monsieur le Ministre, savez-
vous ce que Coluche disait ? Lorsqu’un technocrate a
terminé sa réponse, on ne sait même plus la question
qu’on a posée. Dans ce cas-ci, heureusement qu’on
s’en souvient parce que vous n’avez répondu à aucune
de mes questions.

Vous avez tenté, comme vous le faites systémati-
quement ici, de noyer le poisson. Je savais, je vous
l’avais dit, qu’on passerait d’abord une demi-heure à
entendre la litanie de l’ensemble des procédures et
réformes que vous avez soi-disant mises en place
mais on attend encore pas mal d’arrêtés d’exécution.
Ceux-là, évidemment, vous les taisez.

C’est lorsque l’opposition vous interpelle, vous
questionne – c’est vrai qu’on le fait beaucoup et
croyez-moi, lorsque j’entends votre réponse, on va
continuer à le faire – qu’il y a parfois une réaction.

Dans ce dossier-ci, la réaction est très faible. Pour
ne pas dire inexistante.

Sans doute, il y a loin de la coupe aux lèvres, Mon-
sieur le Ministre. Loin peut-être aussi des textes à cer-
taines réalités.

Le logement social wallon est dans un état exé-
crable et dans ce dossier-ci, on tente d’évacuer les
problèmes. Le courriel dont vous parlez, je l’ai aussi
et on va essayer de s’entendre sur ce point, pour
autant que vous puissiez en faire la même lecture. Il y
a différentes manières d’apprécier ce qu’un citoyen
dit, ce qu’un commissaire dit, et chacun peut ainsi
avoir son propre jugement. J’ai bien compris ce que
mon collègue et néanmoins ami, M. Collignon disait :
«Lorsqu’un citoyen ou un commissaire parle, et qu’il
est relayé par un parlementaire, c’est un manque de
déontologie.».

Vous voyez, Monsieur le Ministre, moi, je pense
que c’est tout le contraire.

Je pense que, d’abord, c’est du courage face à cette
loi du silence que l’on veut appliquer pour certains
dossiers. Et c’est cela, que les citoyens dénoncent de
plus en plus : ces dossiers sur lesquels on veut mettre
une chape et non pas comme vous dites «ouvrir la
casserole».

Peut-être que le procureur PS qui est M. Collignon
joue son rôle mais je pense qu’il fait autre chose.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur Crucke,
je tiens à dire que M. Evrard se tient à la disposition
de la commission pour indiquer l’évolution des témoi-
gnages constatés.

M. Crucke (MR). – Je parlais donc de notre ami
procureur qui sans doute est là pour occulter les fis-
sures manifestes du bateau. Un moment donné, le
bateau coulera, Monsieur Collignon, et c’est d’ailleurs
ce que semblent indiquer certains sondages. Ce que je
vous ai demandé, Monsieur le Ministre, c’est de com-
muniquer le rapport d’audit, celui qui n’a pas été
communiqué au conseil d’administration.

Je n’ai pas eu de réponse sur ce point.
Je désirais faire la comparaison entre le rapport

d’audit et l’ersatz de résumé qui est communiqué au
conseil d’administration. Je ne pourrais pas le faire
puisque je n’ai toujours pas le rapport d’audit.

Vous ne me répondez pas sur le rapport de
M. Peters qui fait 28 pages.

Quand on vous suggère que le président doit fait un
pas de côté, vous nous rappelez toute la morale autour
d’autres sociétés pour lesquelles vous avez agi. Mais
si j’ai bien compris et si je peux résumer, vous préfé-
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rez pour l’instant le pas de travers au pas de côté qui
est clair.

Revenons-en à votre fameux courriel que vous sor-
tez d’un chapeau. Vous pensez sans doute que les par-
lementaires ne connaissent pas le dossier, mais j’ai
aussi ce courriel. Et que dit M. Peters? Dans un para-
graphe bien précis, il indique : «J’ai ajouté que les élé-
ments transmis ne constituaient pas des éléments neufs
mais une compilation de documents dont la Société
wallonne du logement avait déjà eu connaissance.».

Cela veut dire, Monsieur le Ministre, que le com-
missaire, contrairement à ce que vous faites ici, a fait
son boulot. Il a averti la Société wallonne du loge-
ment, la direction générale et M. Rosenoer. Cela, évi-
demment, ça vous dérange parce que le commissaire
fait son travail, mais peut-être pas dans le sens que
vous souhaitez. Manifestement, c’est quelque chose
que vous n’acceptez pas.

C’est ce que dit M. Peters.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial.– Le courriel déclare
qu’il n’y a aucun élément neuf selon la SWL.

M. Crucke (MR).– Aucun élément neuf que la
Société wallonne du logement ne connaissait pas.
Cela veut dire qu’elle avait déjà été avertie et qu’elle
n’a pas bien travaillé.

Autre chose, et je l’ai demandé lors d’une autre
commission, j’aimerais qu’on puisse entendre tous
ensemble M. Rosenoer, M. Peters, le directeur de
l’audit et là, nous n’aurons pas des bribes de témoi-
gnages que vous voulez avoir à côté de vous pour
aller un peu dans votre sens. Je n’ai rien contre ce
monsieur qui est là…

M. Bayenet (PS). – Ce sont des propos injurieux !

M. de Lamotte (cdH). – C’est scandaleux par rap-
port aux personnes.

M. Crucke (MR). – C’est peut-être ce qui vous
dérange aussi et je peux le comprendre par rapport
aux interpellations qui vont suivre mais moi, j’aime
les choses bien faites.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, je demande une réplique pour fait personnel.

M. Crucke (MR). – Monsieur le Ministre, ce n’est
pas vous que je vise. En tout cas, je vous dis sincère-

ment que dans ce dossier, non seulement, vous me
décevez mais je vais finir par croire que mon Prési-
dent de parti a largement raison : vous êtes «scotché»
au PS et vous faites en sorte qu’en Wallonie, réelle-
ment, on ne puisse pas ouvrir la porte sur des choses
qui sont inacceptables.

Heureusement qu’il y a encore des citoyens qui
veulent parler et moi, je serai là pour défendre non
pas «la veuve et l’orphelin», mais ceux qui osent
s’opposer à vous.

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Je laisse l’apprécia-
tion politique et la difficulté de la plaidoirie de
M. Crucke, mais il y a un élément que je ne laisserai
pas passer : la mise en cause de l’impartialité et de
l’indépendance de M. Evrard.

M. Crucke (MR). – Je n’ai pas dit ça ! J’ai dit que
je sollicitais qu’ils soient auditionnés ensemble. Si
vous n’êtes pas capable d’écouter ce que je vous dis,
c’est bien désolant.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial.– Je ne le connaissais
pas avant son choix. Il a été recruté sur base d’un exa-
men. Il est totalement indépendant. Il n’a reçu aucune
pression et s’il devait en recevoir, je m’y opposerais.
Il mène son travail en totale indépendance. C’est un
professionnel…

M. Crucke (MR). – Pourquoi ne pas nous remettre
le rapport d’audit ?

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial.– Le rapport d’audit a
été transmis à l’ensemble des auditeurs.

M. Crucke (MR). Je vous demande de le remettre
au Parlement ! On n’a donc pas le droit de voir ce
document?

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial.– Monsieur Crucke, si
vous connaissiez un tout petit peu les règles d’un
audit. L’audit a été préparé par le directeur de l’audit
et analysé par le président et les membres issus des
quatre groupes politiques.
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M. Crucke (MR).– Je vous demande de remettre
ce document !

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial.– Il y a un Écolo, un
cdH, un PS et un MR.

M. Crucke (MR).– Et alors ?

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial.– Chaque groupe a
donc un représentant. Il n’y a pas de dominante. Le tra-
vail a été correctement effectué. M. Allard l’a indiqué
au conseil d’administration devant ma présence et je
donnerai simplement, si le Président me le permet…

M. le Président.– Je ne souhaite pas rouvrir le
débat.

La parole est à Mme Dethier-Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo).– Monsieur le
Ministre, vingt minutes pour vous, c’est peut-être un
peu court pour arriver au but mais en fait, c’est le
même exercice pour nous tous. Il est vrai qu’on a pris
beaucoup de temps pour parler de beaucoup de choses
mais on ne connaît aujourd’hui, pas vraiment les faits
qui concernent la SLSP Saint-Nicolas et ce qui a été
reproché à son président.

Aujourd’hui, on a parlé de tous ceux qui gravitent
autour du président sauf du président qui fut notre
président de commission, qui est bourgmestre et
député et je pense que ce n’est pas comme cela qu’on
avancera.

Vous avez dit que sur beaucoup de points, vous
avez avancé dans le secteur du logement mais il s’agit
souvent de choses qui sont en périphérie par rapport
au mal wallon et à la question du décumul.

Et vous avez dit que vous alliez dépolitiser mais
avec votre manière de parler, vous n’avez pas parlé de
dépolitiser le Président. Vous avez parlé du conseil
d’administration, du commissaire et vous n’avez pas
parlé du Président.

En attendant, quand on demande que le président
fasse un pas de côté on nous dit : «Ce n’est pas le
moment, laissons la justice faire son travail.». Il reste
quand même une question ouverte. Pourquoi ce même
président a-t-il dû faire un pas de côté ici, en commis-
sion?

M. Bayenet (PS).– Ça n’a rien à voir, ce n’est pas
lié ! (Rumeurs sur les bancs du PS).

Mme Dethier-Neumann (Écolo).– Je pose une
question. Moi, j’appelle cela un cumul et pas un amal-
game.

En attendant, soyez transparent. Nous sommes pour
une enquête sur la SWL. Qu’est-ce qui vous en
empêche? Vous avez déjà déclaré votre volonté, il
manque les actes. On est pour, notre président y est et
il n’y a rien à faire, tant qu’on ne passera pas par là,
l’outil dont on a besoin n’avancera pas.

Par ailleurs, il faut travailler sur la responsabilité
communale parce qu’effectivement, il y a une respon-
sabilité communale dans la composition des conseils
d’administration et dans les cumuls.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – L’évaluation
externe est en cours d’exécution, Madame Dethier.
«Votre» président est à la manœuvre.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Cela n’a rien à
voir. Ici, nous sommes au Parlement et le Parlement a le
droit de contrôler. Monsieur le Ministre, vous dites que
vous êtes transparent depuis le début. En tout cas, en
juillet 2005, nous demandions l’audit général, vous avez
dit qu’on l’aurait, on ne l’a pas reçu jusqu’à présent.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Vous avez les
scannings.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – J’ai posé des
questions par rapport à l’injonction du président d’une
fédération politique liégeoise, je n’ai pas eu de
réponse. J’ai demandé ce qu’il en était concernant
l’échevin Tison, vous ne m’avez pas répondu dans les
faits, vous avez dit : «Oui, il y a quelque chose,
mais… ».

Vous avez déclaré votre volonté de dépolitiser et de
vous attaquer à la question du cumul. En attendant,
j’attends les actes et je les applaudirai où ils auront lieu.

M. le Président.– La parole est à M. Wesphael.

M. Wesphael (Écolo).– Monsieur le Ministre, je
voudrais vous dire que vous ne devez pas vous éton-
ner si certains parlementaires s’énervent sérieusement
parce que vous nous dites que vous jouez la carte de
la transparence mais vous savez très bien, si vous êtes
honnête avec vous-même, que vous la jouez au
compte-gouttes. On le voit encore aujourd’hui avec
l’audit sur Saint-Nicolas. Pourquoi ne nous donnez-
vous pas l’audit ?

Vous avez peur de quoi ?
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Vous préférez qu’il sorte et d’une autre manière,
peut-être? Pour protéger qui ?

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial.– C’est lié à la disci-
pline de l’audit.

M. Wesphael (Écolo).– Vous aviez déjà dit cela,
Monsieur le Ministre, pour les autres audits. Et main-
tenant, nous avons les scannings, ils sont intéressants
mais ce sont des considérations générales sur les
risques potentiels de dysfonctionnement. Ce n’est pas
l’audit, ça n’a rien à voir. L’audit, nous ne l’avons
toujours pas.

Deuxième élément : je m’adresse à ceux que je qua-
lifierais de chiens de garde de la particratie, en l’occur-
rence MM. Collignon et Fourny. Vous dites : «Il ne
faut pas de commission d’enquête pour ne pas interfé-
rer avec la Justice.». Quand on a l’outrecuidance de
poser des questions sur des faits qui mériteraient une
enquête, vous dites : «Attention, interférence avec la
Justice !». Mais moi, je vous propose de simplifier le
fonctionnement de notre Parlement, supprimons les
commissions, supprimons le Parlement tout simple-
ment. Interdisons à certains parlementaires de poser
des questions ! Franchement, ayez un peu de décence
par rapport au travail parlementaire.

M. le Président.– La parole est à M. Collignon.

M. Collignon (PS).– Monsieur le Président, je n’ai
pas l’intention d’être long. J’ai été très attentif à la
présentation de M. le Ministre et je suis très content
de sa relation des faits et surtout de la remise en place
du cadre et du rappel de cette notion de séparation des
pouvoirs, des procédures administratives et judi-
ciaires. Il y a toute une série de principes qui sous-
tendent notre démocratie : le secret de l’instruction, la
présomption d’innocence et j’ai l’impression que du
côté de l’opposition, quand on n’est pas satisfait
d’une réponse sur un point donné, on revient en
arrière, on repose la problématique des commissions
d’enquête auxquelles, à chaque fois, on a donné suite
à vos demandes et à chaque fois, en démocratie, on
s’est exprimé sur le sujet. On rallonge la sauce et on
passe à un autre sujet parce qu’il est plus porteur
quand on a eu toutes les explications qui concernaient
un sujet et on fait feu de tout bois.

J’ai été très attentif, Monsieur Crucke, et je dois
dire qu’il y a quelque chose qui me perturbe profon-
dément dans votre raisonnement : à vos yeux, il n’y a
que M. Peters qui dispose de la vérité révélée sur le
dossier et je suis profondément choqué car vous
remettez en cause le travail de M. Evrard et non seu-

lement sa parole, mais celle de l’ensemble des admi-
nistrateurs. Le seul fait objectif, c’est que le conseil
d’administration, M. le Ministre l’a rappelé, à l’unani-
mité moins 3 abstentions, considère – et le Gouverne-
ment n’a pas encore été jusque-là puisqu’il procède à
une instruction – que cet administrateur MR a commis
une faute professionnelle, par rapport à son mandat
d’administrateur. C’est un fait objectif réel et vous ne
pouvez pas le nier. Maintenant, à la suite de ce fait
réel et objectif de l’instruction opérée par le Gouver-
nement, à l’inverse de ce que vous voulez faire à
l’encontre de M. Avril parce que cela vous arrange et
parce que vous politisez à loisir ce dossier, je
demande qu’on soit très attentif et qu’il y ait sanction
parce que… (Réaction de M. Crucke.)

J’aimerais pouvoir terminer mon intervention sans
être interrompu par des aboiements. Je voudrais que
l’on suive ce dossier et j’y serai d’ailleurs très attentif
car je trouve que détourner une fonction telle que
celle d’administrateur à des fins politiques, c’est
grave car cela rompt la confiance du citoyen envers la
fonction.

Par ailleurs, s’il y a des parties préjudiciées par
cette faute professionnelle, il peut en découler égale-
ment une faute civile et une faute pénale.

D’autre part, je pense que dans ce dossier, il était
vraiment intéressant d’entendre la lecture de la lettre
de M. Quenon, lui-même Président de la SWL qui lui,
par contre, poursuit l’intérêt général, à l’inverse de
l’administrateur. Tout cela constitue des faits objec-
tifs, à l’inverse de ce que vous présentez.

Je suis particulièrement heureux que nous ayons pu
avoir ce débat parce que c’était essentiel et qu’effecti-
vement, des articles posent question. Mais après avoir
obtenu les réponses, je crois que vous devenez de
mauvaise foi, dans le seul objectif de «rallonger la
sauce» et ce qui est dommageable, c’est que vous le
faites uniquement lorsque le dossier est médiatisé et à
des fins purement politiciennes.

M. Crucke (MR). – Tout ce qui vous déplaît, on
n’a donc pas le droit d’en parler ?

M. Collignon (PS). – Quand ça ne va plus, il faut
crier, aboyer pour changer et demander autre chose.

M. le Président.. – La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). – Monsieur le Président, je ne
serai pas très long et je voudrais simplement dire que
l’exposé fait par le Ministre me conforte au niveau du
respect des procédures tant au niveau du fond que de
la forme. On a fait, véritablement, un grand pas

20 P.W. - C.R.I.C. 152 (2005-2006) - 30 août 2006



depuis maintenant 20 mois. Je déplore et je trouve
véritablement injurieuse l’attitude de certains
membres de l’opposition qui ne veulent rien entendre
sur les réponses qui sont apportées, sur les avancées
qui ont été faites, le travail qui a été réalisé par ce Par-
lement, par les commissaires, par le conseil d’admi-
nistration de la Société wallonne du logement et le
travail effectué en particulier par M. Evrard.

Je trouve qu’il est injurieux que de continuer à ne
rien voir et ne rien entendre malgré toutes les explica-
tions qui sont données et tous les faits objectifs qui
ont été révélés et développés devant ce Parlement.

J’espère que maintenant, on va pouvoir continuer à
travailler sur le fond et que l’on va arrêter de faire de
l’esbroufe pour faire parler de soi dans le cadre d’une
rentrée politique que certains voulaient mener plutôt
que d’attendre la rentrée du 20 septembre prochain,
tout cela pour des raisons purement électoralistes.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (MR). – Monsieur le Président, je ne
serai pas très long. Je voudrais tout simplement dire
ce que j’ai retenu de ceci. On a un peu l’impression
d’avoir assisté à un examen de seconde session avec
un étudiant certes brillant mais qui ne répond pas aux
questions.

L’examen n’est donc pas concluant. On n’a pas
entendu la moindre recommandation à M. Avril sur le
pas de côté. On a par contre entendu le procès de celui
qui avait dénoncé car il ne faut pas oublier que si
M. Peters n’avait pas dénoncé, on n’en serait peut-être
pas là. On n’a donc rien entendu en ce qui concerne le
président de la société et cela m’inquiète. Je pense
que le président de la société devrait faire ce pas de
côté, cela lui permettrait de se défendre et cela évite-
rait peut-être que les choses aillent trop loin.

Monsieur le Ministre, il faut arrêter de nous dire
que vous faites preuve de transparence. C’est de la
transparence à travers un verre dépoli : on nous
montre une silhouette mais on ne nous montre pas
l’objet. On ne nous donne que des scanning. À partir
de ce moment-là, il ne faut pas vous étonner qu’on
vous pose sans arrêt des questions parce qu’il nous est
impossible d’analyser réellement les situations. Tant
que vous ne nous donnerez que des scanning, fatale-
ment, vous aurez des questions avec sans doute un
certain nombre d’incompréhensions.

Les réponses que vous nous avez apportées
aujourd’hui sont particulièrement décevantes parce
que rien n’a vraiment évolué dans ce dossier.

PROJETS DE MOTION

Dépôt

M. le Président. – Je vous informe que deux projets
de motion ont été déposés en conclusion des interpella-
tions de M. Crucke, sur «les nouvelles révélations rela-
tives la société de logement «les Habitations sociales
de Saint-Nicolas»» et de Mme Dethier-Neumann, sur
«la situation de la SLSP «les Habitations sociales de
Saint-Nicolas»», à M. Antoine, Ministre du Logement,
des Transports et du Développement territorial.

La première motion, motivée, signée par M. Kubla,
Mme Cassart-Mailleux, MM. Jeholet, Fontaine et
Mathen et Mme Dethier-Neumann (Doc. 443 (2005-
2006) - N° 1) est libellée comme suit :

«Le Parlement wallon,
Suite au débat ayant lieu le 30 août 2006 en Com-

missions conjointes de l’Aménagement du Territoire,
des Transports, de l’Énergie et du Logement et des
Affaires intérieures et de la Fonction publique concer-
nant «les nouvelles révélations relatives la société de
logement «les Habitations sociales de Saint-Nicolas»» ;

Invite le Gouvernement wallon :
– à demander au président de la société de logement
de service public «les Habitations sociales de Saint-
Nicolas», M. Patrick Avril, de se mettre en congé
de son mandat dans l’attente des conclusions de
l’enquête judiciaire.

– à communiquer au Parlement wallon tout le dossier
transmis au procureur du Roi par la SWL en exécu-
tion de l’article 29 du Code d’instruction criminelle,
à savoir l’audit ciblé réalisé par les inspecteurs de la
SWL les 20, 21 mars et 10 avril 2006, les docu-
ments relatant la teneur des propos confidentielle-
ment échangés, signés par les ouvriers auditionnés,
le compte rendu des auditions des représentants de
la société au comité d’audit de la SWL, le rapport
au conseil d’administration de la SWL dans le cadre
de la procédure ainsi initiée, ainsi que tout autre
document ayant trait à ce dossier ;

– à enjoindre à la SWL de rouvrir ce dossier en
regard des éléments nouveaux apparus en vue de
compléter l’information de ses administrateurs, du
Gouvernement et du Parlement wallon.
Demande en outre l’audition dans les plus brefs

délais, en Commission de l’Aménagement du Terri-
toire, des Transports, de l’Énergie et du Logement, de
MM. Rosenoer, Bastin, Évrard, Peters et Jaegers.».

La deuxième motion déposée par MM. Bayenet et de
Lamotte (Doc. 442 (2005-2006) - N° 1) propose que:

«Le Parlement Wallon ayant entendu les interpella-
tions de M. Crucke à M. Antoine, Ministre du Loge-
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ment, des Transports et du Développement territorial,
sur «les nouvelles révélations relatives à la société de
logement «Les habitations sociales de Saint-Nico-
las»», et de Mme Dethier-Neumann, sur «la situation
de la SLSP «Habitations sociales de Saint-Nicolas»,
ainsi que la réponse du Ministre et le débat qui a
suivi, passe à l’ordre du jour.».

Nous clôturons ici les interpellations adressées à
M. le Ministre Antoine.

Avant de passer aux interpellations adressées à
M. le Ministre Courard, nous suspendons la séance
cinq minutes.

– La séance est suspendue à 16 heures 30 minutes.
– La séance est reprise à 16 heures 48 minutes.

INTERPELLATION
DE M. CRUCKE À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«LES PROCÉDURES DISCIPLINAIRES

EN COURS OU À VENIR
À L’ENCONTRE D’ÉCHEVIN,

DE BOURGMESTRE OU DE PRÉSIDENT DE CPAS»

INTERPELLATION
DE M. WESPHAEL À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«L’ÉTAT DES ENQUÊTES ADMINISTRATIVES

ET PROCÉDURES DISCIPLINAIRES
EN COURS OU À VENIR

À L’ÉGARD DE MANDATAIRES LOCAUX»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’inter-
pellation de M. Crucke, sur «les procédures discipli-
naires en cours ou à venir à l’encontre d’échevin, de
bourgmestre ou de président de CPAS», et l’interpel-
lation de M. Wesphael, sur «l’état des enquêtes admi-
nistratives et procédures disciplinaires en cours ou à
venir à l’égard de mandataires locaux», à M. Courard,
Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction
publique.

Comme précisé lors de l’introduction pour le premier
débat, je vous propose de céder la parole à M. Crucke
qui est l’interpellant principal pour 12 minutes. M. Wes-
phael prendra ensuite la parole et je vais prendre note
des personnes qui souhaiteraient, complémentairement
aux intervenants précités, s’inscrire dans le débat.

Je rappelle qu’après M. Wesphael, les intervenants
auront droit à un temps de parole de 5 minutes même
si nous l’entendons relativement souplement.

J’inscris donc Mme Dethier-Neumann, MM. Colli-
gnon, de Lamotte et M. Fontaine. Je clôture la liste
des intervenants.

La parole est à M. Crucke pour développer son
interpellation.

M. Crucke (MR). – Monsieur le Ministre, durant
les vacances, vous n’avez manifestement pas pris de
longs congés. À travers la presse, on a pu constater
que vous avez distribué les bons et les mauvais points
dans certains dossiers que vous aviez instruits. Cer-
tains même d’initiative comme à Malmedy, Namur ou
pour l’ICDI. Le devoir de contrôle du Parlement, c’est
de savoir si ces bons et mauvais points qui ont été dis-
tribués l’ont été à juste titre. Notons au passage que le
dossier de Malmedy s’est depuis lors dégonflé comme
une baudruche.

Faisons donc le point sur ces dossiers pour lesquels
vous êtes intervenu pendant les vacances.

Par ailleurs, l’actualité a mis sur la table d’autres
dossiers pour lesquels je n’ai pas vu d’intervention de
votre part mais cela ne veut pas dire que vous ne vous
y êtes pas intéressé. Il y a peut-être aussi une informa-
tion sollicitée de votre part. Un dossier concerne
Liège et un échevin qui semble, selon ce qu’on peut
lire, avoir utilisé les services communaux à des fins
personnelles, avoir utilisé le personnel communal et
des locaux toujours à des fins privées. Il s’agit de
confusion d’intérêts pour être clair. Monsieur le
Ministre, par rapport à ce dossier, avez-vous été inter-
pellé par le bourgmestre de Liège ou bien d’initiative,
avez-vous pris des mesures? Si oui, quelles sont les
mesures qui ont été prises et s’il y a instruction, dans
quel délai pourra-t-on avoir connaissance de votre
décision?

Je peux employer les mêmes propos pour une autre
affaire qui est celle de la Présidente du CPAS de Huy
où là aussi, les informations concernent des faits pré-
cis et graves. Je sais que comme dans le premier cas
cité, il y a eu sanction sur le plan communal ou la sec-
tion locale mais c’est un autre problème. Ce que nous
voulons savoir ici, c’est évidemment comment le
Ministre de tutelle réagit par rapport à cela, ce qu’il
compte faire, ce qu’il a peut-être déjà fait et dans quel
délai on peut s’attendre à une réaction.

Enfin, je ne ferai que citer le dossier de M. Avril,
car je ne vais pas reprendre tout ce que j’ai dit tout à
l’heure. Quelle est la réaction du Ministre ? On parle
quand même du personnel du CPAS, du personnel de
sociétés de logement. Quand on parle du CPAS et des
ouvriers communaux, votre tutelle s’exerce et il est
donc important de connaître votre point de vue. Je
pense que c’est le plus important et je terminerai par
là. Qu’on le veuille ou non, ces affaires font la une de
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la presse. Je ne veux pas porter de jugement sur ces
dossiers, mais les citoyens et nous-mêmes attendons
une réponse du Ministre, une réponse la plus claire
possible et dans les meilleurs délais, sachant qu’une
instruction prend toujours un certain temps mais j’ai
vu que dans d’autres dossiers, vous avez été extrême-
ment rapide et je ne doute pas que ce sera le cas aussi
ici mais je le verrai à l’écoute de votre réponse.

M. le Président. – La parole est à M. Wesphael
pour développer son interpellation.

M. Wesphael (Écolo). – Monsieur le Ministre,
durant l’année qui vient de s’écouler, l’actualité n’a
cessé de charrier son lot d’affaires, de scandales, de
détournements ou d’estompements de la norme, abou-
tissant à situer notre Région dans un état de crise de
grande ampleur.

Dans ce contexte, un important travail de réforme
politique est à notre sens incontournable. Il a été
entrepris partiellement, je pense que vous avez essayé
de modifier un certain nombre de choses, mais mani-
festement, ce n’est pas suffisant. Dès lors, pour ce qui
nous concerne, il s’agit surtout d’établir une véritable
rupture avec un certain nombre de pratiques, d’habi-
tudes, de dysfonctionnements et d’abus.

À côté de ce chantier qui reste largement ouvert, il
importe de traiter les affaires mises sous les projec-
teurs par la presse ou dans le cadre du débat démocra-
tique, d’examiner les éléments relatifs à des pratiques
pour le moins curieuses, voire souvent inadmissibles,
afin d’établir les faits, de faire cesser les pratiques
problématiques et de sanctionner les mandataires
ayant commis des comportements répréhensibles.
Nous nous sommes quittés en juillet dernier avec une
série d’affaires ouvertes pour lesquelles vous aviez
parfois demandé une enquête administrative. Depuis
lors, de nouveaux éléments sont apparus et vous avez
vous-même communiqué sur les enquêtes en cours. Je
souhaite donc pouvoir, avec vous, faire le point sur
quelques dossiers en commençant par les questions
qui ont déjà retenu notre attention.

Commençons par l’affaire Sotegec. Nous avons
évoqué ici les pratiques – inadmissibles en matière
des marchés publics – mises sous les projecteurs de
l’actualité par la presse et par l’opposition au conseil
communal.

Pour rappel, il est ici question de confusion d’inté-
rêts de la part du bourgmestre dans l’attribution de
marchés publics et notamment :
– l’octroi d’un nombre croissant de marchés au
bureau d’études Sotegec, dont l’administratrice-
déléguée est la compagne du bourgmestre ;

– des dépassements budgétaires considérables par
voie de multiples avenants ;

– la rédaction par le même bureau d’études de certains
projets de délibération le concernant directement ;

– l’interventionnisme de ce bureau dans divers dos-
siers.
Vous aviez annoncé la réalisation d’une enquête

administrative portant sur l’ensemble des marchés
publics passés par la Ville de Namur durant cette
législature. Vous avez également reçu un recours de
deux conseillers communaux à l’égard de plusieurs
décisions communales, portant sur la non-mise en
concurrence pour plusieurs marchés, sur l’ajout d’ave-
nants excessifs, sur la soustraction de documents, etc.
Depuis lors, les autorités judiciaires se sont par ailleurs
intéressées au dossier, tandis que d’autres conseillers
communaux, issus du parti politique du bourgmestre,
ont exprimé publiquement leur questionnement.

Pouvez-vous, Monsieur le Ministre, m’indiquer l’état
de l’enquête administrative que vous avez commandée?

Pouvez-vous m’indiquer l’état de l’instruction du
recours qui vous a été adressé?

Pouvez-vous m’indiquer dans quel délai vous pren-
drez attitude sur les multiples questions soulevées
dans ce dossier ?

Vous avez cassé, semble-t-il, un marché mais ce type
de comportement ne devrait-il pas être sanctionné?

Autre affaire, celle de M. Marneffe, échevin des
Affaires sociales de la Ville de Liège. Ses activités
commerciales ont été mises en avant durant le dernier
mois pour ce qui concerne l’utilisation de matériel,
mais aussi de personnel communal, pendant les
heures de service. Il est ainsi question de la possibilité
que les locaux aient été utilisés à des fins privées pour
la réception des commandes ou pour leur livraison. Il
apparaît tout à fait évident qu’il y a confusion entre
intérêt public et activité privée. Avez-vous sollicité
une enquête administrative auprès de votre adminis-
tration pour établir la véracité des faits ? Si oui, pou-
vez-vous m’informer sur l’état de cette enquête?
Comptez-vous donner une suite disciplinaire à ce dos-
sier ? Avez-vous saisi les autorités judiciaires ? De
telles pratiques sont-elles habituelles ? Avez-vous
connaissance d’autres situations de ce type?

Venons-en à l’affaire Delhalle, Présidente du
CPAS de Huy qui s’est rendue coupable d’un délit de
fuite au début de ce mois, mais également de coups et
d’insultes à l’égard d’un agent de police en octobre
dernier. Avez-vous sollicité une enquête administra-
tive? Si oui, pouvez-vous m’informer de l’état de
cette enquête? Pouvez-vous m’indiquer les délais dans
lesquels vous pourrez prendre attitude sur les multiples
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questions soulevées dans ce dossier? Comptez-vous
donner une suite disciplinaire à ce dossier?

Je reviens sur l’affaire D.C. & C. et le problème
posé par l’exercice, par un même cabinet, d’une réelle
hégémonie sur le secteur public, et plus précisément
sur le secteur intercommunal, en assurant le contrôle
de plus de 20 % des intercommunales wallonnes
(et plus encore lorsque nous limitons l’analyse à la
Province de Liège).

Cette situation est à notre sens problématique à plu-
sieurs titres :
– elle concentre le pouvoir de contrôle dans les mains
d’un seul cabinet, ce qui n’apparaît pas sain en
termes de gestion du risque et en termes de gouver-
nance publique ;

– dès lors qu’un certain nombre de ces intercommu-
nales sont en interrelation, soit qu’elles entretien-
nent des relations de partenariat ou d’actionnariat,
soit qu’elles font intervenir les mêmes gestion-
naires cumulant plusieurs responsabilités, l’exer-
cice du contrôle révisoral par un même cabinet finit
par s’inscrire dans un réseau d’affinités dans lequel
s’installent la routine et la proximité, ce qui n’est
pas propice au meilleur contrôle ;

– elle est pour le moins troublante compte tenu de
l’hégémonie politique exercée parallèlement en
Région wallonne et dans l’arrondissement de Liège et
dans l’ensemble de ces structures, par un même parti,
et compte tenu de ce qu’une même famille exerce
une part significative de ce pouvoir majoritaire;

– pour terminer, cette situation apparaît également
problématique en termes de concurrence au sein de
la profession.
Avec tous ces éléments, il n’est pas normal que

vous n’ordonniez pas une enquête administrative, cela
me semble le strict minimum. C’est la raison pour
laquelle je dépose aujourd’hui une proposition de
résolution qui relève des faits et demande que vous
ordonniez une commission d’enquête administrative.

Enfin, j’en viens à l’affaire du bourgmestre de Flé-
malle. Voilà un homme qui, il y a quelques mois
encore, cumulait 13 mandats rémunérés. Après un
certain nombre de réactions survenues au sein de son
propre parti, des médias et de l’opposition, il a décidé,
pour se conformer à la loi, d’abandonner cinq man-
dats. Il estime que la situation s’est ainsi améliorée,
tout en précisant qu’exercer deux mandats à temps
plein dans deux intercommunales, c’est normal. Voilà
une considération assez étonnante de la part d’un
socialiste. Je trouve un peu facile que ces gens qui ont
cumulé des mandats pendant une dizaine d’années, se
content aujourd’hui de dire qu’ils en abandonnent
quelques-uns pour que l’on passe l’éponge. La Wallo-
nie mérite mieux que cela.

Voilà un certain nombre de dossiers sur lesquels
j’aimerais vous entendre. Je voudrais néanmoins ter-
miner sur une note positive. Je pense que vous êtes un
bon Ministre des Affaires intérieures. Vous êtes un
homme compétent et de bonne volonté, et de surcroît,
comme le dirait Marcel Cheron, très fair-play. Je vous
vois travailler depuis des mois et je pense que vous
essayez d’avancer. Par contre, il n’est pas normal que
vous soyez muselé à ce point dans votre travail. Vous
prenez de bonnes mesures sur bien des dossiers, mais
il y en a d’autres, où l’ampleur des conflits d’intérêts
est bien plus grande, et sur lesquels vous n’intervenez
pas malgré les faits qui nous démontrent que la pro-
blématique est grave. J’aimerais simplement que l’on
vous laisse travailler en paix pour que vous puissiez
aller au fond des choses. Le «deux poids, deux
mesures» n’est pas acceptable aux yeux d’Écolo et
aux yeux de l’opinion publique, d’où mon énuméra-
tion d’un certain nombre de dossiers.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo).– Monsieur le
Ministre, si je viens vers vous par rapport à une pro-
blématique relative à l’enquête administrative menée
à l’égard de l’affaire Denis à Malmedy, ce n’est pas
pour vous dire que là, vous n’avez rien fait mais pour
vous apporter des données dont vous n’êtes peut-être
pas conscient qui vous permettraient d’aller plus loin.
La problématique des confusions d’intérêts par le
bourgmestre de Malmedy a déjà été évoquée au sein
de cette Assemblée.

M. le Ministre a ainsi fait état durant le mois d’août
des résultats de l’enquête administrative sollicitée sur
trois dossiers. On ne connaît pas vraiment en détail le
contenu de cette enquête qui nous intéresse aussi. Le
Ministre a ainsi conclu à la présence d’un conflit
d’intérêts pour un des trois dossiers – à savoir l’achat
du site de stockage d’Utammo – qu’il a transmis pour
sanction disciplinaire au Ministre Fédéral de l’Intérieur
compétent en la matière jusqu’au 1er janvier 2007.

Je souhaite dès lors revenir sur les deux autres dos-
siers et entendre Monsieur le Ministre à ce sujet. En
effet, ces deux autres dossiers sont à nos yeux autant
problématiques que le premier.

J’aborderai tout d’abord le dossier du parc de
Chôdes qui répond selon nous à la même logique que
le dossier du site de stockage d’Utammo.

La SCI Malmedy, dont le fils du bourgmestre est
actionnaire, s’est effectivement vu confier la réalisa-
tion d’un PCA sans que le bourgmestre se retire lors
de la délibération du conseil communal. De plus, il n’y
a pas eu d’appel d’offres. Certes, les frais de la réalisa-
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tion de ce PCA ont été payés par un tiers mais le fait
même d’attribuer le travail à la SCI Malmedy crée à
notre sens les conditions de l’intérêt d’un parent du
bourgmestre. M. le Ministre peut-il m’indiquer pour-
quoi l’enquête n’a pas conclu à une infraction?

J’en viens maintenant au dossier qui concerne
l’achat par la Ville de Malmedy d’un terrain apparte-
nant à la société Gabriel-Ligneuville, en état de
faillite. Les conditions de cet achat sont pour le moins
curieuses : la commune a demandé une estimation du
bien aux Eaux et Forêts et non au comité d’acquisi-
tion. Le bourgmestre a indiqué que les autres ache-
teurs intéressés avaient été mis au courant de cette
estimation du terrain à 56.000 euros et il a ainsi solli-
cité une augmentation de l’offre de la commune à
75.000 euros afin de l’emporter dans une vente à bul-
letins fermés.

Cette société Gabriel-Ligneuville présente un lien
de codébition avec la société Gabriel-Malmedy dont
le bourgmestre est actionnaire principal et administra-
teur délégué. Compte tenu de ce lien de codébition, la
société Gabriel-Malmedy avait tout intérêt à ce que le
prix soit le plus élevé possible afin d’entraîner une
diminution parallèle de la dette pesant sur elle-même
du fait de la faillite de Gabriel-Ligneuville.

M. le Ministre peut-il m’indiquer si l’enquête a pris
en compte ce lien de codébition et si ce lien existait
encore en date du 21 janvier 2003, date à laquelle
l’achat a été effectué par la ville ?

Je rappelle que le Gouvernement, en 2001, a indi-
qué en réponse à la question d’un collègue parlemen-
taire qu’il y avait bien une situation de codébition à
travers la bouche de M. Kubla. Cette question visait à
savoir si la SC Gabriel-Malmedy, qui est codébitrice
de deux crédits avec la SA Gabriel-Ligneuville, ris-
quait d’être entraînée à son tour dans la faillite, ce qui
rendrait le remboursement de sa dette auprès de la
Région wallonne problématique. M. Kubla avait
répondu: «Le 18 décembre 2001, la société Gabriel-
Ligneuville a été déclarée en faillite, ce qui, en raison
des codébitions liant les deux sociétés, risque de peser
sur la trésorerie et les fonds propres de la SC Gabriel.
Dans l’entre-temps, la Sogepa n’entend pas mettre en
œuvre la décision du Gouvernement wallon et suspend
jusqu’à nouvel ordre le versement du crédit octroyé en
novembre 2001.». Le Gouvernement passé a bien
déclaré que cette situation de codébition existe.

M. le Ministre a-t-il enfin saisi les autorités judi-
ciaires, notamment sur base de l’article 245 du Code
pénal quant à l’ingérence et au conflit d’intérêts ?

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). – Monsieur le Président,
tout en revenant sur un certain nombre d’éléments qui
ont été évoqués ici, je voudrais dire que M. Crucke
n’a pas sollicité le Ministre pour connaître le suivi qui
a été apporté à l’enquête concernant le bourgmestre
de Malmedy.

Monsieur le Ministre, je vous avais déjà interrogé à
plusieurs reprises à ce sujet lors du semestre précé-
dent. Vous nous confirmiez alors la tenue d’une
enquête à l’égard du bourgmestre de Malmedy et vous
nous livriez certains éléments laissant apparaître que
trois affaires étaient effectivement portées à votre
connaissance.

Trois affaires dont une que vous avez renvoyée
chez le Ministre de l’Intérieur, M. Dewael, chargé de
la compétence disciplinaire sur les bourgmestres
jusqu’au 1er janvier 2007.

Mme Dethier a évoqué deux autres dossiers où
vous avez conclu, Monsieur le Ministre, qu’il n’y
avait pas de risque de conflit d’intérêts.

J’aimerais pourtant connaître davantage les résultats
de cette enquête administrative et ce qui vous a amené à
cette décision, notamment concernant les tractations par
rapport à la société coopérative Gabriel-Ligneuville.

En effet, en juillet dernier, vous sembliez écarter le
conflit d’intérêts au motif que le bien n’appartient pas
à la société Gabriel-Malmedy dans laquelle il est
administrateur délégué mais à la société mère actuel-
lement en faillite. Ce qui pose effectivement un pro-
blème puisqu’en recapitalisant une société, cela
soulage évidemment la société faîtière.

Pour revenir à cette question d’un de nos collègues
au Parlement wallon en janvier 2002, M. Kubla, alors
Ministre de l’Économie, reconnaissait explicitement ce
lien de codébition et il indiquait : «Nous connaissions
cependant les risques liés à la codébition entre la
société coopérative et la SA Gabriel de Ligneuville.».

J’aurais donc souhaité, Monsieur le Ministre, vous
entendre sur le suivi par rapport à la situation et cette
décision que vous avez prise concernant cette enquête
administrative. Il y a donc bien un lien entre les deux
sociétés et lorsque M. Denis pose des actes comme
administrateur de l’une, il engage effectivement la
deuxième.

Dès lors, pouvait-il participer à la délibération rela-
tive à l’acquisition de terrains sans heurter la loi et se
placer dans un conflit d’intérêts ?

Pour revenir sur un élément du débat et puisque
nous avons évoqué d’autres dossiers, que ce soit celui
de Liège ou celui de Huy, les instances locales des
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partis ont pris des décisions. Pour ce qui est des ins-
tances locales d’un autre parti – mais ça le regarde –,
il n’y a pas eu de décision dans le sens similaire.

Je voulais tout simplement le faire remarquer.

M. le Président. – La parole est à M. Collignon.

M. Collignon (PS).– Monsieur le Président, je ne
vais pas faire de redite puisque, apparemment, on a
fait le tour des dossiers. Je voudrais dire en préambule
que la question des conflits d’intérêts pose évidem-
ment problème. S’ils sont illégaux, ils sont condam-
nables et s’ils se situent sur le plan de la morale et de
l’éthique, ils posent un problème de confiance vis-à-
vis du simple citoyen qui ne doit pas confondre les
rôles. Je pense donc – et mes collègues du PS seront
d’accord avec cela – que l’ensemble des partis doit
participer à une clarification à ce niveau. Chacun y
gagnerait. On ne peut pas continuer à avoir toutes les
semaines des dossiers de ce type. Une clarification
devrait à mon sens s’imposer.

Je voudrais que les parlementaires évitent de tom-
ber dans le travers qui consiste à dire : «On a pris un
PS, alors, on va prendre un MR et chacun va défendre
son dossier.». Je crois que cette problématique vaut
pour l’ensemble des mandataires, quelle que soit leur
couleur, et je pense que la clarification doit concerner
tout le monde. On a évoqué les différents dossiers où
l’on vous demande les évolutions et pour être com-
plet, je souhaiterais pour ma part évoquer une plainte
qui concerne M. Richard Fournaux, bourgmestre de
Dinant. Cette plainte concerne des faits précis et
extrêmement sérieux :
– réquisition du personnel communal et du matériel
communal pour la présentation de sa liste aux élec-
tions communales, donc détournement de personnel
communal payé pour se mettre au service d’un
parti, cela me paraît extrêmement grave ;

– frais de restaurant non justifiés ;
– utilisation de la timbreuse de la ville pour la corres-
pondance privée du bourgmestre, donc utilisation
de l’infrastructure publique au profit d’un candidat ;

– montants de factures de GSM disproportionnés ;
– et surtout, utilisation d’un compte bancaire
«œuvres sociales du bourgmestre» pour y recevoir
des dons destinés à financer un livre privé récem-
ment écrit par le bourgmestre. Il s’agit donc de
détournement d’argent destiné à des œuvres
sociales. Je ne dis pas que les faits sont avérés mais
je souhaiterais, puisqu’on fait le tour de l’ensemble
des dossiers, être informé sur l’évolution de ce dos-
sier, des enquêtes que vous tiendrez et des rapports
que vous ne manquerez pas de recevoir.

Enfin, je souhaite faire le lien avec le précédent
dossier puisque j’ai entendu que l’opposition récla-
mait avec véhémence que Patrick Avril fasse un pas
de côté suite à des suspicions non prouvées alors qu’il
bénéficie encore de la présomption d’innocence.

Je m’étonne qu’on ne réclame pas ici le même geste
avec la même véhémence et je suppose que vous serez
logique avec vous-même, Monsieur Crucke.

M. Fournaux, sauf erreur de ma part, lui, est
inculpé pour faits de corruption passive. Lorsqu’il y a
une plainte d’un individu à l’encontre d’un manda-
taire public, on lui demande de faire un pas de côté. Je
suppose donc que pour un inculpé, on doit exiger
immédiatement la démission.

Je suis certain que vous ne manquerez pas de
relayer cela auprès de vos instances et de demander à
votre président de parti qu’il exige de M. Fournaux
qu’il démissionne puisqu’il est inculpé et c’est un fait
certain et objectif. Je vous demande de faire preuve de
cohérence. Je vous rassure, en ce qui concerne le cas
que vous évoquiez de Michèle Delhalle, le PS de la
fédération de Waremme a pris ses responsabilités et
celle-ci ne sera présente sur aucune des listes. Dès
lors, je vous demande d’avoir la même fermeté et la
même cohérence lorsqu’il s’agit de mandataires de
votre parti. Faites preuve de cohérence avec vous-
même et répondez-moi que lorsqu’on est inculpé, on
doit démissionner lorsqu’on occupe des fonctions
importantes et aussi visibles que celles d’un bourg-
mestre d’un chef-lieu d’arrondissement. Je n’ai rien à
titre personnel contre M. Fournaux mais j’estime
qu’au niveau de la démocratie, de l’éthique, de la
morale, il se grandirait à poser ce geste.

M. le Président.– La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (MR).– Monsieur le Président, je ne
comptais pas citer de nom mais on nous a reproché
tout à l’heure de nous en prendre à un bourgmestre et
je viens d’entendre maintenant tous les intervenants
citer un certain nombre de personnes. Je comptais
faire une intervention plus générale mais tant pis.

J’ai voulu me joindre à l’interpellation de
M. Crucke parce que je crois que se pose maintenant
la question des instruments, des outils dont vous dis-
posez, Monsieur le Ministre, afin de faire respecter le
processus électoral. En cette période particulière, on
peut épingler une série de déviances supposées ou
avérées par rapport à la norme ou aux règles dont
vous êtes le garant dans le cadre de la législation en la
matière. En m’inspirant des cas qui ont été posés tout
à l’heure, une réflexion de principe et de fond me
vient à l’esprit.
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Que pouvez-vous faire afin de faire cesser la faute
lorsqu’elle est patente et bien entendu antérieure au
jour de l’élection? Car on a un peu l’impression – et
je vais citer quelques cas – que l’on ne peut pas faire
un certain nombre de choses, mais qu’on les fait
quand même. Si on se fait prendre ou s’il y a une
plainte, on dit :« Je ne savais pas mais je ne le ferai
plus.». Mais en attendant, le procédé est utilisé et cela
a une influence sur le processus électoral. Par
exemple, le bourgmestre de Liège, M. Demeyer
accompagné de M. Mottard violent allégrement la
réglementation électorale au niveau de la superficie
des panneaux électoraux. Il va l’enlever mais en
attendant…

M. Collignon (PS). – Au même titre que M. Pire.

M. Fontaine (MR). – C’est un comble, ça ! Dès
qu’on cite un socialiste, vous aboyez. Vous avez cité
les uns et les autres des mandataires libéraux, on n’a
rien dit. On vous a écouté. Alors, s’il vous plaît, écou-
tez ici aussi. M. Demeyer finance son bal avec des
sponsorings privés, créant une incontestable confu-
sion des intérêts. Je rappelle qu’on est en période
électorale. Un membre du Gouvernement, M. Mar-
court, organise un barbecue avec des sponsors privés
au risque de mettre à mal une certaine éthique. Qu’en
sera-t-il si, demain, lesdits sponsors se voient octroyer
un subside ou un marché public? Cela pose quand
même des problèmes. Monsieur le Ministre, vous
affirmiez vouloir garantir une certaine déontologie.

Monsieur Bayenet, nous avons écouté quand des
membres de votre groupe critiquaient des gens à nous.
Mais vous ne supportez pas qu’on critique un socia-
liste. Vous ne vous inscrivez pas dans le débat et vous
interrompez tout le temps les intervenants !

Monsieur le Ministre, j’aimerais vous entendre sur
ces pratiques qui vont à l’encontre des principes fon-
damentaux de bonne gouvernance. Il semble dès lors
que les enquêtes disciplinaires que vous diligentez ou
que vous pourriez diligenter sont loin d’être dissua-
sives pour un certain nombre de nos représentants et
je regrette que dans les cas que j’ai cités, il n’y a que
des mandataires socialistes mais je vous fais
confiance s’il y en avait d’autres. Dans le climat de
crise politique actuel, l’absence de réaction rigoureuse
risque d’avoir des conséquences irrémédiables sur le
prochain scrutin. Des actions préventives s’imposent.

Comment comptez-vous réagir, Monsieur le
Ministre, et quelles sanctions pouvez-vous ou comp-
tez-vous prendre?

M. le Président.– La parole est à M. le Minis-
tre Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et
de la Fonction publique. – Monsieur le Président, je
remercie Mesdames et Messieurs les Députés pour cet
ensemble de questions. Je vais essayer de me montrer
relativement bref parce que si je vais au fond des
choses, on va y passer beaucoup d’heures. Mais je
vais essayer d’être suffisamment complet pour vous
apporter concrètement les éléments d’information que
vous souhaitez recevoir, ce qui est bien légitime. Je
voudrais d’abord vous remercier de l’occasion que
vous me donnez de revenir sur l’ensemble de ces dos-
siers. Je vais essayer de manière plus ou moins
exhaustive de les reprendre un à un et de vous donner
l’état de la question, voire vous apporter quelques élé-
ments neufs, notamment concernant l’ICDI et je crois
que je pourrai, dans les prochains jours, être encore
beaucoup plus précis mais je vais y revenir dans
quelques instants. J’essaye d’avoir la même approche,
la même attitude dans l’ensemble des dossiers, quelles
que soient les couleurs politiques des protagonistes et
de garder cette cohérence. Mais je veux veiller bien
entendu à ne pas m’aventurer sur le terrain judiciaire
qui n’est pas le mien, et respecter mes prérogatives de
contrôle de Ministre de Tutelle et c’est donc sous cet
angle-là que je dois analyser la situation. Parfois, on a
tendance à me demander d’agir, de me prononcer. Ce
n’est pas mon rôle et c’est parfois un peu compliqué
d’expliquer à la population jusqu’où vont mes limites.
C’est un élément dont il faut tenir compte ici et c’est
pourquoi je repréciserai au fur et à mesure les choses.

Je profite de l’occasion pour rappeler à tout le
monde qu’il faut se retrousser les manches et prendre
ses responsabilités car les pouvoirs qui me sont confé-
rés sont limités en cas de sanctions contre un Bourg-
mestre, un Échevin ou un Président de CPAS, nous le
verrons un peu plus loin. D’autre part, personne – et
en premier lieu l’opinion publique – ne comprendrait
que des mandataires qui sont pointés du doigt dans le
cadre d’une affaire restent impunis. Il faut véritable-
ment lorsqu’il y a reconnaissance de difficultés, de
fautes, de problèmes, pouvoir sanctionner. C’est
essentiel pour retrouver ou conserver une certaine cré-
dibilité politique. À ce jeu de délation, en l’absence
de réflexes de procédures identiques et objectives,
personne n’en sortira gagnant à terme.

Je vais tâcher de répondre à l’ensemble de vos
interpellations. Je crois crucial de rappeler que,
s’agissant des bourgmestres, la compétence discipli-
naire appartient toujours au Ministre fédéral jusqu’au
31 décembre. Tant pis ou tant mieux car je me rends
compte du travail important qu’il y aura l’année pro-
chaine pour moi. (Rires.) S’agissant des échevins, la
compétence est attribuée au Gouverneur. S’agissant
du Président du CPAS, la compétence revient à la
députation permanente. C’est encore le texte actuel.
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Évidemment, cela changera, mais je dois travailler
dans ce carcan-là. Je voulais vous le rappeler.

Dans le cadre de mon autorité de tutelle, je dois
contrôler la conformité à la loi et à l’intérêt général
des actes des autorités communales, provinciales et de
l’action sociale en l’occurrence. Sur le plan discipli-
naire, il m’appartient d’aviser, de prévenir, comme je
l’ai fait pour certains dossiers, l’autorité compétente,
des faits qui sont susceptibles de générer à mon sens,
une action disciplinaire, mais il appartient évidem-
ment aux autres de prendre leurs responsabilités.

C’est ma ligne de conduite depuis le début de la
législature et je crois que c’est un peu plus visible
depuis quelques mois.

Je vais reprendre l’ensemble des dossiers. Je termi-
nerai par l’ICDI car, comme je vous le disais il y a
quelques instants, c’est le dossier qui a le plus évolué
et qui me paraît le plus dramatique, le plus grave,
même si je ne sous-estime pas les autres dossiers.

Je vais débuter par les marchés publics passés par
la Ville de Namur. Trois dossiers m’ont été soumis à
ce jour, soit à ma demande, soit sur base d’une récla-
mation. Le premier dossier concerne la construction
de l’Hôtel de Police. Il était reproché au Bourgmestre
d’avoir eu un intérêt personnel dans l’attribution du
marché avec la société Sotegec et de ne pas avoir res-
pecté la réglementation relative aux marchés publics,
notamment en ce qui concerne les avenants. Comme
j’ai déjà eu l’occasion de le dire aux Membres de la
Commission des Affaires intérieures et de la Fonction
publique, le rapport de mon administration du 13 juin
dernier a conclu, sur base des documents fournis par
la Ville, que cette dernière a, dans le cadre de ce mar-
ché, respecté les dispositions du Code de la démocra-
tie locale et la réglementation relative aux marchés
publics, tant en ce qui concerne la passation du mar-
ché que son exécution.

De plus, mon administration a conclu à l’absence
de conflit d’intérêts. En effet, les dispositions légales
qui sont d’application pour les mandataires commu-
naux visent les interdictions de participation à une
délibération pour le Bourgmestre ou le conseiller
communal : lorsqu’un intérêt personnel et direct est
constaté, ou lorsque ses parents ou alliés jusqu’au
quatrième degré inclusivement ont un intérêt person-
nel ou direct, ou s’il y a participation directe ou indi-
recte à tout marché ou contrat au profit de la
commune.

L’article 10 de la loi du 24 décembre 1993 relative
aux marchés publics comporte une interdiction simi-
laire aux dispositions du Code de la démocratie
locale. Il vise également la parenté et l’alliance
jusqu’au troisième degré en ligne directe, mais il ne

fait pas état de la cohabitation, ce qui sera le cas dans
la prochaine réglementation, comme vous le savez.

Je sais que l’interprétation de l’article 10 de la loi
soulève une querelle juridique. Certains juristes vont
jusqu’à avancer les notions de conflits de sentiments,
voire d’amitiés politiques. D’autres ont une lecture
plus globale des paragraphes 1 et 2 de cette disposi-
tion et cette dernière interprétation conduit à l’exis-
tence de deux seules hypothèses de conflits d’intérêts :
l’existence d’un lien de parenté ou d’alliance jusqu’à
un certain degré et la propriété dans l’entreprise sou-
missionnaire.

Selon mes sources, la Commission fédérale des
Marchés publics a été saisie de cette question d’inter-
prétation de ce fameux article 10 de la loi de
décembre 1993 et elle n’a pas souhaité se prononcer,
faute d’accord en son sein. Il s’agit actuellement
d’une querelle de juristes qu’il ne m’appartient évi-
demment pas de trancher. Le Fédéral devra décider
s’il modifie sa législation.

En conclusion, la Ville de Namur a respecté la
réglementation sur les marchés publics en ce qui
concerne en tout cas la passation des différents mar-
chés de service relatifs à la construction de l’Hôtel de
Police.

Le premier concerne la désignation d’un bureau
spécialisé dans le désamiantage et le second concerne
la désignation de l’auteur de projets pour les travaux
de rénovation. Il est en outre précisé que les décisions
prises par les autorités communales dans le cadre de
ces marchés n’ont fait l’objet d’aucune réclamation en
temps utiles. Les travaux de rénovation sont terminés
et ont fait l’objet d’une réception provisoire.

En ce qui concerne la réclamation introduite par les
conseillers communaux Etienne et Gavroy, en date du
6 juillet dernier, ces derniers m’ont remis en mains
propres, au Moulin de Beez, une réclamation concer-
nant plusieurs marchés passés par la Ville de Namur.

Mon administration a sollicité de la part du Collège
des Bourgmestre et Echevins un rapport détaillé sur
certains points de la réclamation. Ce rapport est par-
venu à mon administration ce 24 août et est en cours
d’examen. J’attends donc l’analyse de mon adminis-
tration dans les prochains jours et je ne manquerai pas
de vous en tenir informé.

Il est clair que je n’ai pas encore le retour de
l’administration quant à l’étude qui est faite sur tous
les marchés publics, puisque je rappelle que c’est un
long travail. Toutefois, celui-ci est indispensable pour
faire la clarté totale sur l’ensemble des éléments. Tous
les marchés publics de la Ville de Namur seront à
l’analyse.
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On a aussi parlé plus particulièrement du home
Saint-Joseph à Temploux. En date du 10 août dernier,
j’ai décidé d’annuler la délibération du Conseil de
l’Aide sociale de Namur du 30 mars 2006 ayant trait à
une extension d’entreprise consistant en la construc-
tion d’un pavillon polyvalent. Ma décision se fonde
sur le non-respect de l’article 17, alinéa 2, de la loi du
24 décembre 1993 qui permet l’exécution de travaux
complémentaires ne figurant pas au premier contrat
conclu, dès lors qu’ils sont devenus nécessaires à la
suite de la survenance d’une circonstance imprévue.
Or, ici, ce n’est vraiment pas le cas.

En effet, les 22 septembre 1997 et 7 octobre 1997,
le CPAS de Namur a passé une convention avec la
SA AAU et la SPRL Sotegec qui avait pour objet de
confier à Sotegec la mission d’ingénieur-conseil en
stabilité et en techniques spéciales concernant la
construction de 60 lits au home Saint-Joseph à Tem-
ploux et le reconditionnement d’anciens bâtiments
ainsi que la construction de 150 lits sur le site d’Hars-
camp et le reconditionnement d’anciens bâtiments en
bureaux pour l’administration centrale.

La délibération du 30 mars 2006, maintenue en
date du 29 juin 2006, avait pour objet de conclure un
avenant relatif à la construction d’un pavillon polyva-
lent destiné à être affecté au futur centre de jour. Rien
ne justifie donc l’absence de concurrence pour la
construction de ce nouveau bâtiment, ce qui explique
l’annulation par mes soins de la décision qui a été
prise par le CPAS de Namur.

Je vous l’ai dit, l’audit sur les marchés publics
demandé à mon administration est en cours et constitue,
pour moi, une priorité afin de faire la clarté totale, mais
je n’ai malheureusement aucune indication à ce jour.

Le deuxième dossier que je vais évoquer puisque
vous m’avez posé la question, concerne les délibéra-
tions litigieuses à Malmedy.

De multiples critiques se sont élevées à l’égard de
trois délibérations de la Ville de Malmedy. J’ai donc
demandé à mon administration, comme je le fais
chaque fois, de vérifier la légalité de ces actes. Des
conclusions claires et raisonnables ont été tirées. Je
m’en suis d’ailleurs en partie exprimé au Parlement à
votre demande. Les trois décisions qui ont fait l’objet
de critiques concernent la cession, par la Ville de
Malmedy, d’un contrat relatif à l’élaboration d’un
plan communal d’aménagement à la société SCI dans
laquelle le fils du bourgmestre Robert Denis, est
actionnaire à concurrence d’un tiers des parts, l’achat
par la Ville de terrains appartenant à la société
Gabriel Ligneuville et l’achat d’un bâtiment pour la
zone de police appartenant à la société SCI.

Au terme de l’instruction de l’administration, on a
abouti à la conclusion que le dossier relatif à l’acquisi-

tion d’un bâtiment pour la zone de police posait pro-
blème, puisque le Bourgmestre a participé à tort à la
délibération du conseil communal du 1er octobre 2001
et a donc violé ainsi l’article L1122-19 du Code de la
démocratie locale et de la décentralisation.

En effet, le fils du Bourgmestre étant détenteur
d’un tiers des actions de la société SCI, propriétaire
du bien, ce dernier avait un intérêt matériel incontes-
table, pour reprendre les termes du rapport, «à retirer
de la vente d’un bâtiment appartenant à la société».

M. Robert Denis ne pouvait donc, sans violer la loi,
prendre part à ladite délibération. L’antériorité de
cette décision et mon souci de préserver la sécurité
juridique dans cette affaire, m’ont toutefois conduit à
ne pas annuler la délibération querellée, mais il m’est
apparu opportun de transmettre le dossier au Ministre
fédéral de l’Intérieur, seul compétent, comme je l’ai
indiqué il y a quelques instants, jusqu’à la fin de
l’année, pour entamer, s’il le souhaite, une action
disciplinaire.

Je vous laisse la paternité de certains propos que
j’ai pu lire quand on a qualifié le conflit d’intérêts
avéré du bourgmestre Robert Denis comme étant un
pétard mouillé. Je pense que ce sont des paroles
inquiétantes dans la bouche d’un Parlementaire. C’est
un peu choquant, car la faute est claire et nette.

Dans les deux autres dossiers, je n’ai pas souhaité
rappeler qui que ce soit à l’ordre ou marquer une
méfiance car les rapports de l’administration m’ont
satisfait.

La DGPL a conclu à deux reprises que, par la ces-
sion de contrat, la société SCI devenait maître
d’ouvrage et, de ce fait, était chargée de faire exécuter
la convention, et de payer à la société Europlan. Il n’y
a donc pas, a conclu l’administration, d’avantage
matériel dans le chef de la société SCI. Pour ce qui
concerne le dossier de la société en faillite Gabriel-
Ligneuville, la DGPL a conclu à deux reprises qu’il
n’y avait pas d’intérêt matériel direct né ou actuel.

Maintenant, en fonction des éléments que vous
m’avez apportés et que je n’ai évidemment pas pu
analyser, je veux bien revoir la situation, mais je veux
le faire dans la correction. Ce n’est pas parce qu’on
est face à un mandataire dont la couleur politique
n’est pas représentée au sein de la majorité qu’il doit
être puni plus sévèrement que d’autres. Je resterai
bien sûr au-dessus de la mêlée.

Le troisième dossier évoqué vise l’échevin liégeois
M. Marneffe. J’ai demandé par courrier au Collège
échevinal de la Ville de Liège de me tenir informé des
conclusions de l’enquête administrative qui est actuel-
lement menée par le Secrétaire, comme on l’a souhaité
à Liège. Je ne peux évidemment me prononcer sur la
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durée de cette enquête qui est indépendante de mon
administration. Je me suis, par ailleurs, entretenu avec
le Bourgmestre de Liège à quelques reprises, lequel
m’a assuré que tout serait fait pour obtenir la lumière
sur les actes posés par l’échevin Marneffe. A cet égard,
le Bourgmestre m’a transmis ce matin par fax les pre-
mières pièces du dossier qui sont insuffisantes, à ce
jour, pour prendre position. Vous pouvez toutefois être
assuré que je me tiens informé et que, dès que j’aurai
les documents, ils seront analysés, comme je l’ai fait
pour les autres dossiers, comme je le ferai dans le futur
et que, le cas échéant, je prendrai mes responsabilités.

M. Wesphael a évoqué M. Van Bouchaute à Flé-
malle. Cela me permet de rappeler le respect de la
règle d’une fois et demie l’indemnité parlementaire.
On a un dispositif de gouvernance locale qui a été
renforcé et j’ai donc proposé au Gouvernement de
permettre ce contrôle plus efficient. Il s’appliquera à
M. Van Bouchaute comme à tout le monde. Évidem-
ment, le plafond d’une fois et demi figurait dans le
Code de la démocratie que la majorité précédente a
décidé de transposer du Fédéral vers tous les autres
niveaux. On peut juger ce plafond inadéquat, mais il
reflète une appréciation.

Convient-il, aujourd’hui, de créer une discordance
avec ce qui existe au niveau fédéral ? Toujours est-il
que, pour les prochaines majorités communales et
provinciales, le Gouvernement m’a mandaté afin de
mettre en place un contrôle du respect de cette règle et
permettre des sanctions. C’est important car, sans
cela, la population ne comprend pas lorsqu’il y a déra-
page. Il faudra être bien attentif avec des sanctions qui
peuvent aller jusqu’à l’inéligibilité. On «rabote» les
rémunérations, ce qui est évident et il y a donc une
avancée importante. Quant à la question de savoir s’il
faut aller plus loin dans la discussion relative au
cumul, je vous rappelle mes déclarations devant la
Commission.

Je suis prêt à entamer un débat ouvert où il faut
tout prendre en compte. Il faut mettre de l’ordre, har-
moniser parce qu’on constate qu’il y a deux poids,
deux mesures dans toute une série de règles. Il fau-
drait peut-être aussi instaurer une cohérence avec le
Fédéral, parce qu’il n’y a pas de raison que ces res-
ponsabilités soient prises au niveau de la Région wal-
lonne. Je crois que l’ensemble des partis politiques
démocratiques devrait se mettre autour de la table
pour essayer d’ouvrir le débat en la matière.

Un autre dossier de grande actualité concerne la
Présidente du CPAS de Huy. Je retiens, à l’heure
actuelle, deux éléments :
– les faits relatés font actuellement l’objet d’une ins-
truction judiciaire et, sans en nier l’importance sur
les plans éthique et politique, je n’ai pas pour habi-

tude, en qualité de Ministre de Tutelle, comme je
vous l’ai déjà dit, de m’immiscer dans un dossier
en cours ;

– les faits relèvent exclusivement de la sphère privée
de l’intéressée et n’entrent donc pas dans le cadre
du contrôle de tutelle, rien ne pouvant être reproché
à l’intéressée dans son travail de Présidente du
CPAS.
Toutefois les comportements répétés de la Prési-

dente sont suffisamment graves et ne doivent pas res-
ter impunis. Tout d’abord, sur le plan politique, vous
n’êtes pas sans savoir que des conclusions ont été
tirées, puisque l’intéressée ne figurera plus sur la liste
aux élections communales et provinciales. Je crois
que le geste fort attendu et nécessaire, est arrivé.

Sur le plan disciplinaire, au nom de son inconduite
notoire, le dossier relève maintenant de la compétence
de la Députation permanente qui a la possibilité de
s’exprimer sur la question, et donc de prendre posi-
tion. Je vous informe que j’ai pris la décision d’écrire
à la Députation permanente pour lui demander de se
saisir du dossier et de prendre les mesures discipli-
naires qui s’imposent. Je vous signale aussi, parce que
la question m’avait été posée par écrit, que je n’ai
pas eu de contact avec Mme la Bourgmestre de Huy.
Ceci dit, le contraire, selon moi, n’aurait rien eu
d’illégitime.

S’agissant du Bourgmestre de la Commune de
Saint-Nicolas, comme l’a indiqué, il y a quelques
minutes, mon Collègue, André Antoine, une instruc-
tion judiciaire est en cours. La presse a publié toute
une série d’extraits de procès-verbaux et d’auditions
qui sont pour le moins interpellants. Il est donc trop
tôt pour tirer des conclusions dans cette affaire
aujourd’hui. Laissons la justice faire son travail. Les
faits reprochés sont graves. Il est essentiel que la jus-
tice puisse faire la lumière sur le comportement néga-
tif éventuel du Bourgmestre de Saint-Nicolas. De mon
côté, comme dans tous les autres dossiers, j’ai adopté
la même attitude et j’ai chargé mon administration de
vérifier si les faits reprochés sont de nature à justifier
l’exercice de la tutelle, en d’autres termes, si des actes
administratifs peuvent être mis en cause et, dans ce
cadre-là, je prendrai mes responsabilités, si cela
s’avère nécessaire.

Je ne manquerai pas de vous tenir informé de
l’évolution de la situation et, comme pour le dossier
de Malmedy, si on était confronté à une difficulté dis-
ciplinaire, c’est le Ministre fédéral (puisqu’il s’agit
d’un bourgmestre) qui devrait être saisi.

Concernant le dossier de C.D. & Co, je vous ren-
voie à la réponse du Ministre-Président devant cette
Assemblée, le 5 juillet 2006. En effet, aucun fait nou-
veau n’a été constaté depuis cette interpellation.
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Concernant le dossier de M. Crohain, une enquête
judiciaire est actuellement en cours. Elle vise l’ancien
Bourgmestre d’Enghien et je peux vous assurer que je
continue à suivre l’évolution de ce dossier parce qu’il
y a quand même pas mal de difficultés.

Concernant M. Fournaux, une instruction est effec-
tivement en cours au sein de mon administration dans
le cadre de recours déposés.

Les griefs portent sur la réquisition du personnel
communal et du matériel communal en vue des élec-
tions, des frais de restaurants injustifiés, des factures
GSM et Internet pour des montants disproportionnés,
l’utilisation de la timbreuse de la Ville pour la corres-
pondance privée du Bourgmestre, l’utilisation d’un
compte bancaire «Œuvres sociales du Bourgmestre»
pour recevoir les dons destinés à financer le livre
publié récemment par le Bourgmestre. J’attends un
rapport de l’administration dans le courant de la
semaine prochaine. Je pourrai alors m’exprimer, mais
laissez-moi quelques jours après la semaine prochaine
pour en prendre connaissance et avoir la réaction qui
s’impose.

M. Fontaine a évoqué deux ou trois autres dossiers
sur lesquels je n’étais pas encore bien informé. Je les
prendrai au cas par cas, n’hésitez pas à m’écrire sur ce
sujet. Ce n’est pas que je souhaite avoir du travail
supplémentaire, parce que l’administration et le cabi-
net sont déjà fort occupés. Bien souvent, on me
demande une réaction alors qu’il n’y a pas eu de
plainte.

Concernant Namur, il n’y a pas longtemps, finale-
ment, qu’on a des éléments. On m’a dit qu’ils dataient
de plusieurs années, mais tant qu’ils ne sont pas com-
muniqués à la tutelle, je ne peux pas m’en saisir.

Je vais terminer par le dossier le plus dramatique et
le plus scandaleux, celui de l’ICDI. Depuis mai 2006,
la presse avait mis en évidence des irrégularités à
l’ICDI. Sur cette base, j’ai demandé à mon administra-
tion d’ouvrir une instruction. J’ai également pris l’ini-
tiative d’engager un réviseur indépendant pour épauler
l’administration et, dans le même temps, l’intercom-
munale ICDI a mandaté une société extérieure pour
procéder à un audit, comme vous le savez. Un premier
rapport a déjà fait l’objet d’une discussion le 29 août et
je vais revenir un peu plus tard sur son contenu.

Avant cela, je veux rappeler les points que je sou-
haite voir éclaircir dans ce dossier car cela me paraît
essentiel :
– l’état du patrimoine immobilier de l’intercommunale;
– la liste des biens dont l’intercommunale est locataire;
– l’état du parc automobile (extraordinaire) ;
– le nom des asbl en relation avec l’intercommunale.
Il est aujourd’hui possible d’en dresser l’inventaire :

l’asbl CMAPS (Centre marcinellois de l’action et la
promotion sociale, dissoute le 7 novembre 2005),
l’asbl «étude et recyclage» dissoute à l’assemblée
générale du 31 mars 2006, l’asbl «Procultura»
(Cercle de conférence et de Beaux-Arts de Marci-
nelle et d’Éducation à l’environnement constituée
le 2 août 2005), l’asbl «ADIChar» (Association
pour l’étude, l’élimination et la valorisation des
déchets dans la région de Charleroi constituée le
22 juin 2005), l’asbl CAS-ICDI (Centre d’Action
sociale de l’Association intercommunale pour la
collecte et la destruction des immondices de la
région de Charleroi constituée le 22 novembre
2005), et la scrl Sitec (Société d’intégration par le
travail en environnement à Charleroi). C’est assez
étonnant.
Hier, j’ai donc rencontré à mon Cabinet, les respon-

sables de l’ICDI afin d’aborder avec eux le pré-rapport
qui a été rendu par la société d’audit chargée de don-
ner une photographie exacte de l’intercommunale. Je
dois vous avouer que ce que nous avons appris dans ce
pré-rapport est bien au-delà de tous ce que nous pou-
vions imaginer sur l’état de délabrement de l’ICDI.
Nous avons entendu parler à de nombreuses reprises,
ces derniers mois, notamment dans la presse, du
système Cariat et je ne doute plus aujourd’hui que ce
système existait bien. Toutefois depuis peu, j’émets
également de gros doutes sur les compétences de ges-
tion et de management de Lucien Cariat : volonté de
s’enrichir, désir de pouvoir absolu, incompétence grave,
c’est un cocktail qui ne pouvait à terme que conduire
l’intercommunale à sa perte. C’est un scandale.

Quels sont les principaux problèmes soulevés? Je
ne serai pas exhaustif et je devrai revenir pour vous en
informer dans les prochaines semaines, mais les élé-
ments sur lesquels on peut déjà être relativement clair
dans les reproches, sont les suivants :
– les différentes asbl satellites : le rapport avance une
confusion des rôles avec l’ICDI via des flux finan-
ciers et mises à disposition de personnel;

– les statuts du personnel : il n’y avait pas d’organi-
gramme. De plus, les anciens dirigeants prati-
quaient une application complètement anarchique
de la RGB, avec des échelles de traitements com-
plètement personnalisées et arbitraires ;

– les éléments comptables et financiers : cela ne per-
met absolument pas d’avoir une photographie cor-
recte de la situation ;

– des mesures de sécurité et d’hygiène lacunaires ;
– l’attribution complètement arbitraire de véhicules
de fonction ;

– l’absence d’inventaire du patrimoine mobilier et
immobilier ;
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– le sponsoring : cela dépasse l’entendement, c’est
totalement non conforme à l’objet social ;

– le parc informatique : que faut-il en dire, si ce n’est
qu’il est pratiquement inexistant ? Il ne permettait
pas de remplir les missions légitimes d’une inter-
communale.
Je ne désire pas apporter aujourd’hui plus de détails

sur ces points.
Ils seront développés lors d’une nouvelle réunion

avec les différentes parties que j’ai convoquées et qui
doit se tenir le 6 septembre prochain à mon Cabinet où
on va vraiment dresser un état des lieux beaucoup plus
précis encore de la situation et définir les mesures qui
doivent être intégrées dans un plan de gestion visant à
remédier aux lacunes soulevées par l’audit. Je vous ai
parlé de l’incompétence de M. Cariat, il est vraiment
nécessaire pour gérer une pareille intercommunale qui
doit rendre des services à la population de réinstaurer
un cadre managérial qui est complètement inexistant à
l’heure actuelle.

Je souhaiterais aussi ajouter que les citoyens n’ont
jamais eu à souffrir de la déliquescence de l’ICDI. La
collecte et les parcs à conteneurs continuent à fonction-
ner. Il n’y a pas tellement de plaintes. Il y en a
4 ou 5 par semaine mais, pour ce type d’activité, ce
n’est pas anormal. La prévention et la communication
notamment vis-à-vis des écoles sont efficaces. J’essaye
ici de montrer le côté positif, même s’il y en a peu. Et il
faut aussi souligner que l’incinérateur géré par l’inter-
communale fonctionne en fonction des normes en
vigueur et qu’un contrôle permanent est exercé.

Pour terminer, je voudrais marquer mon soutien à
l’équipe qui tente depuis quelques semaines de
redresser l’intercommunale. Je pense notamment au
nouveau Président du Conseil d’administration qui
s’appelle Roland Marchal, que l’on connaît, puisque
c’est un ancien Parlementaire wallon, qui se donne à
fond et vous savez comment Roland peut le faire.
Il est parfois désespéré mais il travaille avec beau-
coup de bonne volonté et je voudrais aussi saluer le
travail du manager de crise qui n’est là que depuis le
12 juin 2006 et qui a déjà abattu un travail considé-
rable et apporté beaucoup de modifications très posi-
tives. Il travaille actuellement au rétablissement de la
situation économique et financière, à l’assainissement
des liens entre les différentes asbl et à la création d’un
organigramme pour le personnel.

Ne nous en cachons pas, le travail s’annonce lourd
et difficile avant de retrouver une situation saine, mais
je ne doute pas que les conditions seront mises en
œuvre pour y parvenir. Lucien Cariat est maintenant
hors d’état de nuire et nous allons donc pouvoir nous
atteler à dessiner un avenir à l’ICDI.

Voilà ce que je voulais vous dire concernant tous
ces dossiers mais je devrai peut-être y revenir et vous
apporter des informations complémentaires lors de
nos prochaines rencontres.

M. le Président.– Je vous remercie, Monsieur le
Ministre pour cette réponse détaillée.

La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR).– Monsieur le Président, je vou-
drais d’abord remercier M. le Ministre pour sa
réponse dont le ton n’était pas passionnel et je peux le
comprendre. Je n’adopterai donc pas dans ma réplique
un style différent. Monsieur le Ministre, vous avez
raison de rappeler les bases qui sont celles de l’objec-
tivation et de la sanction. L’un ne va pas sans l’autre.

On peut comprendre que dans un certain nombre de
dossiers, nous soyons en attente d’éléments ou même
d’une information complète. Sans doute, l’être
humain n’est pas infaillible même s’il doit tendre à
faire correctement son travail car la démocratie com-
munale, qui est un art délicat, mérite plus de respect
de la part de certains et je ne veux pas du tout indivi-
dualiser. Comme vous l’avez également précisé,
concernant l’ICDI, je dirai que cela se passe de tout
commentaire. Vous en avez fait largement le tour.
J’aimerais simplement dire que parfois, on a traité
certains qui prenaient la parole sur ce dossier de loups
ou on a dit que c’était impossible et qu’en vociférant,
on alimentait les rumeurs. Je pense qu’on n’a pas tort
d’avoir raison trop tôt. Heureusement que l’opposi-
tion sur ces bancs fait son travail. Vous avez eu la
correction de dire clairement ce qu’il en est. Je pense
que c’est le mérite de notre démocratie et que c’est
surtout dans l’intérêt du citoyen qui doit avoir rapide-
ment une réponse. Je terminerai en disant que pour les
dossiers où l’information n’est pas complète, plus vite
nous aurons les éléments, mieux ce sera pour tous.

M. le Président.– Je cède la parole à M. Wesphael.

M. Wesphael. (Écolo).– Je remercie M. le Ministre
pour les réponses complètes qu’il a bien voulu nous
apporter. Pour la plupart des dossiers, il faudra
attendre les conclusions et vos décisions en la
matière. Monsieur le Ministre, j’espère qu’elles seront
satisfaisantes. Je reste néanmoins convaincu que le
plus gros de ces dossiers est objectivement la main-
mise politique sur un paquet d’intercommunales et
d’institutions publiques et relève très nettement d’un
conflit d’intérêts et qu’il aurait au minimum dû béné-
ficier d’une enquête administrative. Vous m’avez dit
que l’on attend l’avis de l’Institut des réviseurs
d’entreprises, le Ministre-Président a dit qu’il leur fai-
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sait parfaitement confiance. J’ai beaucoup de respect
pour cet institut mais je pense que ce n’est pas encore
l’Institut des réviseurs d’entreprises qui fait la loi dans
ce pays et qu’en fonction de conflits d’intérêts de
cette nature, c’est aux politiques de trancher.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo).– Monsieur le
Ministre, j’ai bien entendu que vous avez l’intention
de marcher très droit et d’avancer pas à pas suivant les
informations. Je me permets donc de vous les donner
en direct concernant le dossier de Malmedy. Je vous
transmets la question écrite et la réponse du Gouverne-
ment 2001 et la jurisprudence à ce sujet. Il est vrai que
la SCI n’a pas été payée par la commune, il
n’empêche, elle a été financée par le Parc de Chôdes et
il y a donc eu un intérêt financier, non pas à travers les
fonds publics mais à travers les choix publics qui ont
été opérés. Les choix de la part d’un bourgmestre de
ne pas en faire une offre publique, ce qui crée
l’absence de concurrence et de participer en tant que
parent à la décision. Il y a donc un intérêt moral sui-
vant la jurisprudence dont parlait M. Collignon tout à
l’heure. Ces deux éléments peuvent vous permettre
d’avancer et c’est pourquoi je vous les transmets. Cela
me ferait plaisir de vous entendre à ce sujet dès le
mois d’octobre.

M. le Président.– La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (cdH).– Je remercie le Ministre
pour sa réponse et j’acquiers la certitude qu’il y aura
un traitement général de l’ensemble des situations qui
seront évoquées dans les pouvoirs locaux dont vous
avez la tutelle, Monsieur le Ministre, qu’il s’agisse
des communes, CPAS, provinces ou intercommunales
et que tout le monde sera traité sur un pied d’égalité,
dans la transparence et la rigueur.

M. le Président.– La parole est à M. Collignon.

M. Collignon (PS).– Je n’ai pas de réplique à for-
muler.

M. le Président.– La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (MR).– Monsieur le Président, je
remercie M. le Ministre pour sa réponse.

Je voudrais simplement lui dire qu’en ce qui
concerne les trois cas que je lui ai exposés, je souhai-
terais qu’il soit vigilant et proactif si on ne veut pas
assister dans les prochains jours à toute une série de
dérives. À partir du moment où ces actes se font dans
l’impunité, par des mandataires, le Bourgmestre d’une
grande ville et un de vos collègues, je crois qu’il faut
tout de même faire attention.

Concernant l’ICDI, c’est un dossier que je connais
bien. Je ne vais pas dire que ce que vous avez dit me
réjouit parce que, finalement, un échec aussi grave
dans une intercommunale est désolant à constater
mais je veux simplement rappeler que depuis mon
entrée au Parlement et lorsque j’étais dans la majorité,
je n’ai jamais cessé de poser des questions au
Ministre qui était pourtant membre de mon parti sur la
problématique de l’ICDI. En effet, je n’ai jamais été
convaincu de la compétence de M. Cariat malgré un
certain nombre de coups de téléphone agressifs de sa
part à chaque fois que je posais une question.

M. le Président.– Je remercie MM. les Ministres
Antoine et Courard pour leur disponibilité, les membres
du Parlement d’avoir participé aux débats et celles et
ceux qui les ont permis ou les relateront.

La séance est levée.

– La séance est levée à 18 heures 03 minutes.
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LISTE DES ABRÉVIATIONS COURANTES

ICDI Association intercommunale pour la collecte et la destruction des immondices
SLSP Société de logement de service public
SWL Société wallonne du logement
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